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LA REFORME MAROIS

De 156 à 70
commissions

scolaires
Une économie de 100 millions $

Brkütte Breton
Le Soleil

■ QUÉBEC - Comme elle vise à ce que les écoles acquièrent plus d’autonomie, la 
ministre Pauline Marois a annoncé hier qu’elle souhaitait que le nombre de commis­
sions scolaires passe de 156 à 70 en juillet 1998. Elle espère ainsi économiser 100 
millions $, ce dont doute la Fédération des commissions scolaires du Québec. 
D’ailleurs tout l’aspect financement de la réforme de l’éducation demeure une énig­
me pour le milieu.

La ministre de l’Éducation a pourtant tenté hier de se fai­
re rassurante en dévoilant auprès de 200 intervenants ré­
unis à Montréal, la phase I de son plan d’action de sa réfor­
me annoncée à l’automne. Un document d’une cinquantai­
ne de pages, intitulé « Prendre le virage du succès », expli­
que ses plans pour la petite enfance, l’enseignement des 
matières essentielles, l’autonomie de l’école, l’école mont­
réalaise, la formation professionnelle et technique, la 
consolidation et la rationalisation de l’enseignement supé­
rieur et la formation continue.

D’ici mars, le MEQ doit confirmer à chacune des commis­
sions scolaires les budgets qui lui seront alloués pour ré­
aliser les projets d’immobilisations nécessaires pour ac­
cueillir les enfants de cinq ans qui fréquenteront en sep­
tembre la maternelle à temps complet. Quelque 134 
millions $ seront aussi consacrés à l’embauche du person­
nel et à l’achat de matériel. Le programme pédagogique se­
ra disponible en mai.

Mme Marois admet que le réseau devra faire des choix 
puisqu’il n’y aura pas d’argent neuf. À ceux qui, comme la 
CSN dénoncent le « corset financier », Mme Marois rappel­
le que le Québec consacre 9 milliards S à l’éducation. «Ce 
n’est pas rien. Nous ne sommes pas démunis, mais nous

CS signifie commissions scolaires
^ J ^

Moyenne 
d'élèves 
par CS

Par
province

Nombre de
CS avant 

restructuration
Nombre de 
CS après 

restructuration
Nombre
d’élèves*1993-94

T.-N. 26 env. 10* 120 330 12 033
Î.-P.-É. 3 3 24 230 8077
N.-É. 22 7 166 740 23 820
N.-B, 21 8» 137 930 17 241
Qc 156 env. yge 1 041150 66740
Ont. 129 66 2 025 030 30 682
Man. 56 56 195 290 3487
Sask. 114 114 193 650 1699
Alb. 181 57 520 530 9132
C,-B. 75 57 594 180 10424

• écoles publiques, niveaux primaire et secondaire
A: restructuration en cours.
B: au N.-B., le nombre moyen d’élèves est calculé sur le nombre de 

dirertions générales (S) chargées de gérer l’ensemble de la 
population scolaire.

C; données précises à venir.
D; données actuelles (environ 74 S70 eqfanis par CS après

re»trurturatlon ).

Voir 156 en A 2 ►
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AUTRES TEXTES
ü Les structures avant la réussite Page A 10 
□ Mme Marois invente des obstacles Page B 10

73 soldats tués en Israël

73 militaires israéliens ont été tués hier dans la collision au dessus d’Israël de deux hélicoptères qui 
se rendaient au Liban, a annoncé le chef d’état-major Amnon Shahak. C’est la plus grosse catastrophe de l’his­
toire mllltalrt^ d'Israël. Détails en page A 1.1.
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O. J. à son arrivée au palais de Justice, hier soir, vers 21 h.

O. J. responsable
SANTA MONICA, Californie (Reuter, 
AP, AFP) — Le jury dans le procès civil 
d’O. J. Simpson a rendu son verdict, hier 
soir. Le prévenu est tenu responsable 
des meurtres de son ex-épouse, Nicole 
Brown, et de l’ami de celle-ci, Ronald 
Goldman.

Simpson avait été acquitté d’accusa­
tions de meurtres lors d’un procès cri­
minel, en octobre 1995. Cette fois, il de­
vait faire face à une poursuite au civil in­
tentée par les famillles des victimes qui 
réclamaient des dommages-intérêts.

Le jury a condamné Simpson à verser 
une somme de 8,5 millions $ US à la fa­
mille Goldman, en guise de dommages 
et intérêts. La famille de Nicole Brown 
n’avait pas cherché à obtenir une com­
pensation. Ce jury doit se retrouver de­
main pour décider si des dommages et 
intérêts supplémentaires plus impor­
tants doivent être accordés aux victi­
mes.

Le jury est parvenu à un verdict una­
nime, alors que la procédure civile 
n’exigeait qu’une majorité de neuf voix 
sur douze. Le juiy composé de six hom­
mes et six femmes, neuf Blancs, un His­
panique, un -Asiatique et un Métis, avait 
commencé ses délibérations vendredi 
dernier.

Dès l’annonce par les médias que le ju-

L’avocat des 
Hell’s parle 
de psychose

Claude Vaillancourt 
Le Soleil

QUÉBEC — L’avocat des Hell’s Angels, 
Me Roger Bellemarre, qui a obtenu hier 
la réouverture du bar La Causerie, à 
Charlesbourg, estime qu’il «y a un gen­
re de psychose » dans la région de Qué­
bec concernant la guerre entre gangs 
de motards.

Ne doutant nullement qu’il allait, lui 
aussi, obtenir du juge Bruno Bernard la 
levée de la suspension du permis d’al­
cool de son client, M. Raymond Garon, 
le procureur trifluvien, a ajouté que ce­
lui-ci examine maintenant la possibili­
té de réclamer des dommagt?s à la Ré­
gie des alcools, des courses et des jeux, 
pour les pertes encourues depuis la fer­
meture de l’établissement, le 29 janvier, 
et pour celles envisageables. « 11 y a des 
gens qui vont avoir peur de fréquenter 
son établissement», a-t-il lancé.

Causant quelques instants plus tard 
avec le journaliste du SOLEIL, Me Bel­
lemarre a admis qu’il représente les 
Hell’s Angels dans de nombreux dos­
siers mais il spécifie que ce n’est là que

Voir HELL’S en A 2

ry avait convenu d’un verdict, des cen­
taines de curieux ont commencé à se 
rassembler aux abords du tribunal de 
Santa Monica. Des poUciers ont été pla­
cés en état d’alerte par crainte que le 
verdict ne suscite des réactions violen­
tes parmi la horde de curieux. Les auto­
rités ont rapidement érigé des barriè­
res à l’extérieur de l’édifice, afin de pré­
venir les débordements.

Avant de rendre leur verdict, les jurés 
ont écouté pendant quatre heures, hier, 
la lecture des plus importants témoi­
gnages de ce procès, notamment celui 
de Simpson dans lequel il relatait ses 
activités, lors de la soirée du 12 juin 
1994, quand son ex-épouse Nicole 
Brown Simpson et un ami. Ronald Gold­
man, ont été poignardés à mort.

Ils ont aussi entendu, en partie, le té­
moignage du conducteur de la limousi­
ne qui devait aller cueillir Simpson 
chez-lui, le soir des meurtres. Allan Bar­
ker avait raconté s’être présenté au do­
micile de Simpson à 22 h 22, mais 
n’avoir aperçu l’ex-joueur de football 
qu’à 22 h 55. Les meurtres auraient été 
commis à 22 h 40, de l’avis des avocats 
de la poursuite, qui estiment que Simp­
son a facilement pu regagner son domi-

Voir O. J. en A 2

Abandonnés
La police de Shawlnigan a trouvé, 
hier, sept enfants qui avaient été 

abandonnés par deux mères.
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Pure coïncidence

Suite de la Une

pure eoineidcnre.
Le Groupt* réponal d’interventien eontre le erime organi­

sé, l’escouade de policiers f«)rmée dans la région de Québec 
pour mettre un terme à la guerre que se livrent Hell's .Angels 
et Rock Machine, soutient que la Causerie est un bar relié 
aux Hell’s .Angi'ls.

«J’ai aussi un bureau à Montréal et je plaide de nombreux 
dossiers devant la Régie des alc<K)ls», argue-t-il.

En se présentant hier devant le Tribunal, Me Bellemar- 
re était accompagné de .Me Claude Roy, un collègue de Me 
.Michel Boulianne, celui-là même qui. ces derniers jours, 
avait plaidé les causes des bars Lady .Mary-Ann, Rose- 
Mary et P’antasy.

« Me Bellemarre m’a demandé d’agir à titre d’avocat-conseil 
puisque c’est davantage un av(a*at criminaliste qu’un av(K-at 
spécialisé en matière civile », a expliqué .Me Roy. « 11 n’a rien 
eu à voir dans la préparation de ces trois dossiers.»

L’avocat des Hell’s Angels affirme tout haut que La Cause-

rie « n’est pas un bar de danseuses et que son propriétaire 
n’a jamais eu de problèmes avw la Régie. »

« Il y a eu des desitMites et on n’a jamais arrêté jH'rsonne ni 
trt)uvé de stupéfiants », plaidtM-il.

U‘ 14 janvier, la fa(;ade du bar avait volé en éclats vers 5h 
du matin après l’explosion d’une bombe* formée d’un kilo de 
dynamite.

C’est le quatrième établissement autorisé à reprendre ses 
activités depuis que la Régie des alciKils, des courses et des 
jeux avait suspendu leur permis la se*malne dernière*.

U's deux jugi*s qui ont entendu les représentations des avo­
cats ont été tous deux d’avis que ia Régie avait agi précipé- 
tamment et qu’elle aurait du entendre* les propriétaires des 
différents bars avant de suspt*ndn* leur droit d’opération.

l^es auditions débuteront lundi devant la Régie des alcools, 
des («urses et des jeux.

f-lNDUCHAKEST
Par ailleurs, la vie du bar Le Charest est pour ainsi di­

re terminée. Plusieurs sources du SOLEIL ont fait savoir 
que le propriétaire de l’immeuble où est situé le bar Le 
Charest, sur le boulevard du même nom, avait décidé de 
révoquer le bail qu’il avait avec i’organisation détentrice 
du permis de boisson afin de transformer l’endroit en une 
aire d’habitation.

Ce bar, relié lui aussi aux Hell’s Angi*ls selon les policiers, 
est toujours fermé et n’a pas demandé de contester la sus­
pension de son permis d’opération.
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O. J.
Dispute

Suite de iaUne

L'amour comporte des moments 
vraiment exaltants, ce sont les rup­
tures. (Jean Giraudoux, La guerre 
de Troie n'aura pas lieu)

LE SOLEIL, lournal quotidien tonde en 1896, est produit 
par LE SOLEIL, division du Groupe UniMédia qui en est 
l'éditeur. Il est situé au 925, Chemin Saint-Louis. Son 
adresse postaie est: c.p 1547, Suce. Terminus Québec, 
Québec, G1K 7J6. Il est imprimé par Imprimerie Canada, 
au 5000 rue Hugues-Randin, à Québec Envoi de publica­
tion - Numéro de convention 0470198. Seule la Presse 
canadienne est autorisée i utiliser et à diffuser les infor­
mations publiées dans LE SOLEIL. ISSN 0319-0730

cile en une quinzaine de minutes.
Les jurés se sont aussi de nouveau 

penchés sur les éléments de témoigna­
ges faisant référence à une dispute vio­
lente qui serait survenue le 1er janvier 
1989 entre Simpson et son e.\-épouse. 
.Nk*ole Brown Simpson aurait été bruta­
lement battue, comme en attestaient les 
meurtrissures sur .son corps.

À cet égard, les jurés ont relu avec at­
tention le passage du témoignage de 
Simpson où il affirme n’avoir jamais 
frappé son ex-épouse, mais ajoute 
prendre «l’entière responsabilité» 
pour ses blessures.

Un ami de Simpson, Al Cowlings, a 
égalemt*nt raconté dans son témoigna­
ge avoir conduit Nicole Brown Simpson 
à l’hôpital pour qu’on y soigne ses bles­
sures. Elle lui aurait alors dit que Simp­
son l’avait battue.

nous .sommes habitué de fonctionner 
d’une certaine façon », souligne-t-elle 
lors d’un entretien au SOLEIL. Elle 
admet également que les éc'héanciers 
sont serrés et que les acteurs devront 
« se bousculer» un peu.

Selon Lorraine Pagé, le gouverne­
ment coupe depuis 12 ans dans le ré­
seau et il est impossible de faire des 
choix. «Nous manquons de moyens 
pour prendre le virage du succès sou­
haité par la ministre. Elle peut sau­
poudrer 30 millions $ pour l’école 
montréalaise et d’autres millions pour 
les maternelles, mais les compres­
sions demeurent ». La présidente de la 
Centrale de l'enseignement du Québec 
rappelle que les commissions scolai­
res ont déjà coupé dans les services 
professionnels. « L’orthophoniste 
congédiée ne peut faire mieux ou au­
trement avec l’enfant de cinq ans qui 
a des problèmes de langage. » Mme Pa­
gé se réjouit toutefois de la décision de 
la ministre de réduire le nombre de 
commissions scolaires. « C’est insou­
tenable de maintenir 156 commissions 
.scolaires. C’est de l’argent mal placé. » 

Évidemment, la présidente de la Fé­
dération des commissions scolaires 
du Québec ( FCSQ ), n’est pas du mê­
me avis bien qu’elle appuie une cer­
taine rationalisation. Diane Drouin 
trouve cependant exagéré l’objectif 
de 70 commissions scolaires. «C’est 
la communauté qui finance en grande 
partie les centres administratifs. 
Pourquoi le gouvernement vient se 
mêler de ça. C’est au milieu de décider 
s’il veut conserver les retombées éco­
nomiques que lui amène le centre ad­
ministratif. » Mme Marois préfère que 
les 100 millions $ économisés d’ici 
quatre ans servent aux services édu­
catifs plutôt qu’aux services adminis­
tratifs.

La ministre* déposera au plus tard en 
avril à la table Québec-Commissions 
scolaires les critères retenus pour le 
découpage des commissions scolai­
res. Les nouvelles structures regrou­
peront une, deux ou trois .MRC. .Mme 
Marois a précisé qu’elle n’attendrait

pas qu’Ottawa abrogi* ou amende l’ar­
ticle 93 de la Constitution pour im­
planter des commissions scolaires lin­
guistiques. À Montréal et à Québec, 
les régimes pourraient donc se super 
poser quelque temps.

La ministre ouvre un autre chantier 
avec les nouveaux pouvoirs qu’elle 
veut accorder à l’école. Un avant- 
projet de loi sera déposé au prin­
temps dans le but d’être appliqué à 
l’automne 19!*8. Si la Fédération qué­
bécoise des directeurs et directrices 
d’établissement d’enseignement se 
réjouit de cette décision, la CEQ et la 
FCSQ sont Inquiètes. « L’écoie devra 
s’occuper de toutes sortes de choses 
Le directeur s’occupera de budgets 
et de gestion des ressources humai­
nes. Il deviendra un administrateur 
plutôt qu’un leader pédagogique», 
selon Mme Pagé.

Comme Mme .Marois admet que les 
négociations de conventions collecti­
ves seront décentralisées, Mme Pagé 
dit qu’elle n’a pas envie de revenir au 
temps de Laure Gaudreault où chaque 
école faisait la loi. Diane Drouin est 
pour sa part convaincue que si Québec 
conserve la responsabilité de la négo­
ciation, il n’y aura pas de véritable dé­
centralisation vers les commissions 
scolaires et les écoles.

La ministre Marois a au.ssi annoncé 
qu’un groupe d’experts, présidé par 
Paul Inchauspé, proposera d’ici juin 
les changements à apporter aux pro­
grammes du primaire et du secondai­
re. Le groupe devra faire des proposi­
tions sur l’espace réservé aux diffé­
rentes matières, au temps d’en.seigne- 
ment, à la forme des bulletins et l’uti­
lisation des nouvelles technologies. 
Au primaire, les nouveaux contenus 
devraient s’appliquer dès .septembre 
1998 et au secondaire, ils seront « ré­
novés» progressivement d’ici i’an 
2000. Les programmes n’ont pas été 
revus substantiellement depuis 15 
ans.

Pour s’assurer que les enjeux et les 
plans de la réforme sont bien compris 
de la population, Mme Marois entame­
ra la semaine prochaine une tournée 
des régions.
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Carnaval 
de Québec

rai A CAPITALE
ET SES REGIONS ui rj

ÉTUDE RÉALISÉE PAR UN ÉTUDIANT DE LAVAL

Les Jeux de 2002 
auraient rapporté
216 M $ à la région

Donai.i) Charette
Le Soleil

B QUÉBEC — Les .Jeux de 2002, ça vous rappelle 
quelque chose? Un débat assez acrimonieux avait 
divisé les pour et les contre de ce projet qui, incidem­
ment, se serait tenu dans cinq ans, jour pour jour.

Une étude conduite à l’université Laval vient ranimer le dé­
bat en démontrant que ces jeux olympiques d’hiver auraient

)
LE SOLEIL. GILLES LAFOND

le maire Jean-Paul L’Allier; un ardent défenseur des jeux.

été rentables pour la région de Québec. Cette recherche cons­
titue la première étude coûts-bénéfices des .Jeux et elle a été 
réalisée par un étudiant à la maîtrise, Yves Marceau, sous la 
supervision de Jean-Yves Duclos, du département d’écono­
mique.

La conclusion ? La tenue de cet événement que Québec s’est 
fait souffler par Sait Lake City se serait traduit par une ren­
tabilité de 216 millions $.

« Cette somme ne représente pas de l’aient comptant dans 
les coffres mais plutôt les avantages pour la région, en ter­
mes d’argent et d’équipement (après avoir tenu compte des 
coûts) qui auraient résulté de la présentation des jeux », écrit 
l’auteur.

Si le projet aurait été rentable pour Québec et le Québec 
(116 millionsS), il ne l’aurait pas été pour le Canada qui y au­
rait injecté 208 millionsS. Selon .M. .Marceau, pour que 2002 
soit rentable au plan canadien, il aurait fallu tenir compte de 
variables comme la notoriété, la solidarité des Canadiens, 
etc.

Assez technique, cette étude évalue à 60 millionsS les équi­
pement sportifs, à 30 millionsS le village olympique, à plus de 
2 millionsS par année l’augmentation de l’achalandage tou­
ristique (de 3 à 5% à Calgary).

Cette étude constitue la première analyse coûts-bénéfices 
des .leux de 2002. Des chercheurs de Laval avaient conduit 
une autre recherche sur les retombées économiques qui, 
elles, étaient évaluées à 611 $ millions pour la région et à 724 
millionsS pour ie Québec.

Quesnel s’emmêle dans 
les détails

Le délateur reste catégorique sur l’essentiel
Richard Hénaclt

Le Soleil

B QUÉBEC — La journée du­
rant, encore, le délateur Serge 
Quesnel a été pressé de ques­
tions, hier, visant à éclaircir les 
nombreux écarts entre ses dif­
férents témoignages et aveux an­
térieurs.

Régulièrement, le délateur de 26 ans a 
dû s’en défendre, répétant qu’il s’agit de 
détails et que, pour l’essentiel, ses sou­
venirs sont bien fidèles. « Je pense pas 
que personne puisse se rappeler tous 
ces petits détails », a-t-il par exemple 
déclaré à Me Jacques Laroehelle, l’un 
des avocats des Hell’s Angels IaiuIs Roy 
et Sylvain Thiffault.

Une bonne part des questions de 
l’avocat concernait les nouveaux élé­
ments d’information que Quesnel a in­
troduits dans ses derniers témoi­
gnages. Ainsi, ce n’est que quelque 
temps après son arrestation que le 
tueur des Hell’s a parlé de l’implication 
de (Jaston Dionne dans la préparation 
du meurtre de .Jacques Herland, en jan­
vier 1995, àdrondincs.

«Je voulais pas le mêler dans cette 
histoire-là parce que, dans le fond, il 
voulait pas le faire», a expliqué Ques­
nel. Ce faisant, le tueur ne considérait 
pas avoir menti. «J’ai pas dit toute la 
vérité», a-t-il plutôt opiné avant de con­
céder qu’il s’agissait «peut-être d’une 
façon de mentir».

11 en est allé de même de Stéphane 
Tremblay, qui a apporté une certaine 
aide dans le meurtre de Richard Del- 
court, deux mois plus tard. Admettant

Serge Quesnel, du temps de ses amours aiec Sandra Beaulieu.

qu’il s’était contenté d’une demi-vérité 
dans sa déclaration aux policiers, 
Quesnel a expliqué: «Ça m’écœurait de 
faire ça, mais j’avais pas le choix de dire 
la vérité. C’était mon grand ami... il 
avait deux enfants... »

Le témoin a également admis avoir 
menti à son autre grand ami, Michel 
Caron, lorsqu’il l’a rémunéré pour son 
a.ssistance dans le meurtre de Rjrland. 
11 l’a en effet induit en erreur relative­
ment au montant qu’il dit avoir reçu des 
HA pour cette exécution.

Le délateur a aussi menti à sa petite 
amie, Sandra Beaulieu, quant aux 
raisons pour lesquelles 11 avait dénoncé 
deux autres « amis ». Au passage, hier. 
Me Laroehelle a d’ailleurs déposé les 
photos de Quesnel et de Sandra 
Beaulieu prises au quartier général ce 
la Sûreté du Québec, au moment où le 
délateur y était détenu et qu’ii y rece­
vait la visite de la jeune femme.

En aprè.s-midi, les avocats de défen.se

ont fait visionner 
aux jurés quel­
ques extraits de la 
déclaration de 
Quesnel sur vidéo, 
enregistrée en juin 
1995. Hyest inter­
rogé par l’enquê­
teur Tony Can- 
navlno, qui est, 
depuis, devenu 
président de son 
syndicat.
Encore là, Quesnel 
a dû admettre cer- 
taines erreurs 
dans sa narration 
des faits. Dans le 
meurtre de Del- 
court, par exem­

ple, le tueur a déjà dit avoir déclaré à sa 
\ictime que les HA de Québec voulaient 
le voir. Une autre fois, c’étaient les HA 
de Trois-RKières qui voulaient voir Del- 
court. Récemment, il s’est rappelé avoir 
indiqué à l’homme que «quelqu’un» 
avait affaire à lui.

« Y a des journées qu’on file moins. On 
est écoeuré de répondre aux ques­
tions », a expliqué Quesnel, laissant en­
tendre que la journée d’hier était l’une 
de celles-là. « Mais, a-t-il encore sou­
ligné à Me Larœhelle, à force de se faire 
interroger par des avocats comme 
vous, ça se précise dans ma tête. Vous, 
vous êtes pas ici pour raconter la vraie 
histoire. »

Au passage, l’avœat des HA s’est aus­
si informé des 30 000$ que Quesnel a 
jusqu’à maintenant investis à la 
Bourse. «Ça monte et ça descend, 
hein ? », a demandé Me LarœheUe, sans 
grande compassion. Ce à quoi le tueur 
s’est contenté d’acquiescer...

K*
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Bonhomme est venu encourager les sculpteurs, au traiail sur leurs blocs de neige.

La passion
de la sculpture les unit

Guv Be.xjamin
Le Soleil

QUÉBEC — La sculpture est un excel­
lent prétexte pour voyager, à condition 
de savoir varier les matériaux sur les­
quels on travaille. Voilà qui est vrai 
pour Denis et Sylvain .Magnan, deux 
Français, qui représentent le Brésil à 
l’International de sculpture sur neige 
du Carnaval de Québec.

Le capitaine de l’équipe brésilienne, 
Ireneu Garcia, n’en est pas à sa premiè­
re sculpture sur neige au Carnaval. Les 
trois sculpteurs sont des amis, et «la 
passion de la sculpture nous unit », ra­
conte Denis Magnan. Ce dernier en se­
ra à sa sixième œuvre sur neige, la pre­
mière à Québec.

Denis Magnan travaUle habituelle­
ment le marbre et le bois, tandis que le 
bronze et le granit sont les matériaux 
préférés de Sylvain. Leurs oeuvres se 
retrouvent autant en France qu’au Bré­
sil grâce à leur assœiation avec le capi­
taine de l’équipe brésilienne. Il était 
donc normal pour eux que cette asso­
ciation se poursuive jusqu’à Québec.

Les 19 équipes qui participent au vo­
let international de l’événement de 
sculpture sur neige du Carnaval, qui cé­
lèbre cette année son 25^ anniversaire, 
sont à l’oeuvre depuis hier sur les plai­
nes, et devront compiéter leurs œuvres 
avant 9 h, dimanche matin. Les énor­
mes blœs de neige commenceront à 
ressembler à quelque chose jeudi. Vingt 
équipes devaient participer à l’événe­
ment, mais les sculpteurs de la Bulga­
rie n’ont pu se rendre à Québec en rai­
son d’un problème de visa.

Les carnavaleux qui aiment veiller 
tard, et peut-être même passer une nuit 
blanche, sont invités à la nuit des longs 
couteaux. En effet, des sculpteurs tra­
vailleront toute la nuit de samedi à di­
manche pour fignoler leurs œuvres. Le 
public sera invité à choisir son oeuvre 
préférée, dimanche, lors d’un vote po­
pulaire qui se tiendra, de 1 Oh à 11 h30.

SUCCÈS ET INSUCCÈS
La formule renouvelée du Carnaval, 

avec l’accent sur la famUle, connaît un 
grand succès au chapitre des activités 
populaires.

La collaboration de Dame nature a 
fait en sorte que plus de 200 000 person­
nes ont circulé sur les différents sites 
où le Carnaval a tenu des activités en fin 
de semaine. Une si grande fréquenta­
tion des sites, si le mercure se maintient 
à un niveau qui incite les Québécois à

mettre le nez dehors, pourrait conduire 
à un grand succès de la vente de l’effi­
gie du Bonhomme. Ce qui compenserait 
pour le succès mitigé de la vente de la 
bougie. L’objectif de vendre 105 000 
bougies n’a pas été atteint. Les ventes 
ont plafonné à 77 500 bougies.

Bonne nouveUe pour la sécurité des vi­
siteurs et des Québécois qui se baladent 
dans le Vieux-Québec en cette période 
carnavalesque : l’épaisse couche de gla­
ce qui recouvrait le haut de l’escalier 
Frontenac, reliant la terrasse Dufferin 
à la rue de la Montagne, a disparu. Ça 
travaillait au pic et à la peUe hier matin, 
pour éliminer le danger. Le remblai de 
neige au pied du garde-fou de la terras­
se Dufferin a aussi disparu, hier. L’accu­
mulation de neige obligeait les parents 
à surveUler davantage les enfants pour 
les empêcher de passer par-dessus le 
garde-fou et tomber dans le cap.

CARNAVAL DE QUEBEC

1^
www.lesolell.com 

SITES
Place Loto-Qutliec 
(en face du parlement)
Du 31/1 au 16/2 
Horaire ; 
lundi au leudi. de 12 h à 20 h 
vendredi, de 12 h à 23 h 
samedi, de 10 h à 23 h 
dimanche, de 10 h à 20 h 
Place Desjardins 
(près du Manège militaire)
Du 31 janvier au 16 février 
Horaire: lundi au jeudi, de 12 h à 20 h

vendredi, de 12 h à 23 h 
samedi, de 10 h à 23 h 
dimanche, de 10 h à 20 h 

LE 5 FÉVRIER
Exposition: Sculptures internationales Un tour du 
monde de la sculpture. De 12h à 17h jusqu'au 8 
février. Palais Montcalm, salle 2.

ACTIVITÉS CONTINUES*
(jusqu'au 16 février)

Le Musée-Voûte chez Ti-Père, Place Royale 
Parcours Découverte du Carnaval et Le Cabinet de 
curiosité du Carnaval, mardi au dimanche, de lOh à 
17h, Centre d'interprétation de la vie urbaine de la 
Ville de Québec
Animation à Place Desjardins, place des Entants 
Carnaval en souvenir. Société historique de Québec 
Exposition «Bienvenue Monsieur Labrecque! Au 
revoir Jacques». Bibliothèque Gabrielle-Roy 
Place des Aînés, spectacles, jeux, repas. Centre de 
danse Jacques Duval. Jusqu'au 14 février

TABLEAU. LE SOLEIL

MC

P IMPRIMANTES COULEUR BUBBLE JET
LES CHEFS DE FILE EN MATIÈRE D'IMAGERIE

Une technologie si évoluée...
que vous pouvez presque imprimer la réalité. Canon Canon

1 800 263-1121

http://www.lesolell.com
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QUÉBEC

L’INCA ferme 
boutique

L
e bureau de Québee de l’Insti­
tut canadien pour les aveugles 
(INCA), qui a été l’objet de 
controverse il y a quelques mois, est 

fermé depuis le début de la semaine. 
I.a directrice de la division du Québec 
de l’INCA, Mme Martin, était à Québec 
hier pour régler les détails de cette 
fermeture. Tous les appels logés au 
bureau de Québec sont ac'heminés de­
puis lundi vers Montréal. Rappelons 
qu’à la fin de l’été, le Regroupement 
des aveu0es et amblyopes du Québec 
avait contesté l’utilité de l’INCA dont 
les activités ne bénéficiaient pas, dis­
aient-ils, aux nombreux aveugles 
ayant appris à vivre avec* leur handi­
cap. L’INCA ne contestait pas le fait. 
Son porte-parole, M. Doucet, confir­
mait que les trois employés de Qué­
bec consacraient leur temps à accuei- 
lir et référer les personnes nouvelle­
ment frappées de cécité. Ils traitaient 
60 dossiers par an. Le bureau de Qué­
bec bénéficiait d’un budget de 
150000$ dont 85 000$ provenant du 
tirage de la maison Lions-INCA.

PLESSISVILLE

Accident de 
travail mortel

Un travailleur a perdu la vie 
d’atroce façon alors qu’il 
s’affairait à entailler son 
érablière de la route Béliveau, lundi, 

à Plessisville. Daniel Beaudoin, 40 
ans, de Sainte-Julie, est mort étran­
glé par la sangle de sa perceuse mé-

QUEBEC

LE SOLEIL. GILLES LAFONO

Six nouveaux policiers à Québec

S
ix nouveaux policiers ont été 
assermentés, hier, à Québec, en 
présence du chef dE‘ police Ri- 
chEird Renaud et d’un porte-parole de 

la Ville de Québec, Claude Cantin. Les 
recrues sont Dave Baker, Jean-Fran­
çois Caron, .ludith Langevln, Nicolas

canique qui, pour une raison in­
connue, s’est enroulée autour de 
l’arbre de commande de l’outil. 
L’homme était en compagnie d’un 
employé et de son père, mais ceux-ci 
n’ont pas vu l’accident. C’est parce 
qu’ils n’entendaient plus le bruit de 
l’outil depuis plusieurs minutes 
qu’ils sont allés voir ce qui se pas­
sait. Cette sangle est glissée autour 
du cou pour aider le travailleur à 
supporter le poids de la perceuse. 
M. Beaudoin avait plus de 15 ans 
d’expérience de ce t.v'pe de travail. 
C.S.

Pugh, Pierre Tremblay et NicoUis 
VV’hittom. i>e service de police de la 
V’ille de Québec accueille presqu’à 
chaque année dans ses rangs de nou­
veaux policiers, afin de c*ombler les dé­
parts effectués dans le cadre du pro­
gramme de retraite de ses employés.

SAINT-RAYMOND

Décès à motoneige

U
n homme de 44 ans de Sainte- 
(’hristine, dans le comté de 
Porlneuf, est décédé lundi au 
volant de sa motoneige. Daniel (îi- 

rard faisait demi-tour dans le rang 
Saguenay, à Saint-Ravinond, lorsqu’il 
a heurté le marchepied d’un train 
routier. Projeté sous le camion, il est 
mort sur le coup. Il s’agit du 16e acci­
dent mortel de motoneige cet hiver 
au Québec’ C.S.

CHAUDIÈRE-APPALACHES

La Régie va informer 
la population 

pour la rassurer
PlKRRK PKI.CHAT

Le Soleil

SAINTE-MARIK — La Régie de la san­
té et des services sociaux de C’haudiè- 
rc'-Appalai'hes lance une vaste campa­
gne d’information sur les services dis­
ponibles dans la région.

Près de 150 000 brochures expli­
quant les services offerts seront dis­
tribuées, par la poste, dans tous les 
foyers de la région, durant la semaine 
du 10 février. Pour répondre aux par­
ticularités de chaque sous-région, la 
Régie a confectionné quatre brochu­
res distinctes.

Ainsi, la nomenclature des services 
de santé et des senices sociaux dans 
les cinq MRC des Chutes-la-Chaudiè- 
re, de Desjardins (Lévis), de Belle- 
chasse, de Nouvelle-Beauce (Sainte- 
Marie) et de Lotbinière a été regrou­
pée dans un carnet de servâces.

il en va de même pour les MRC de 
Beauce-Sartigan (Saint-Georges), Ro- 
bert-Cliche (Beauceville) et des Etche- 
mins. Deux autres brochures ont été 
imprimées pour les services offerts 
dans i’Amiante d’une part, et pour le 
secteur de Montmagny et de l’islet, 
d’autre part.

Dans chaque carnet, on y retrouve la 
description des services hospitaliers, 
des Cl.se, d’Info-Santé, de la DPJ, des 
services ambulanciers, des services

style «relax» 
tous les jours

RA VA A portes 
de Toyota 
Location à 

compter de

/mois (Aô mois)
Modèle à traction intégrale 
et transmission automatique

Versement initial de seulement I 250 $. Frais de transport et de préparation inclus.
Onyvaen^^ Pour a peine 297 $ par mois, vous aurez le plaisir de conduire l’excitant RAV4 4 portes, à traction intégrale. Pas étonnant 

que le modèle 1997 ait été proclamé «automobile de l'annee» par la revue Automobile Magazine'. Le RAV4 est aussi offert en 

version 2 portes, a traction avant. Allez vite choisir votre modèle chez votre concessionnaire Toyota et 
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de santé mentale, de désintoxication 
et de réadaptation, une liste des clini­
ques médicales et des cabinets privés 
de médecins (la région en compte 116) 
ainsi qu’une liste des organismes com­
munautaires reconnus par la Régie. 
Tout cela, avec les adresses et les nu­
méros de téléphones.

INQUIÉTUDE

Le président de la Régie régionale, 
M. Gaston Gourde, a expliqué que cet­
te campagne vise aussi à diminuer 
l’inquiétude et l’insécurité parmi la 
population à la suite des profonds 
bouleversements qu’ont connus les 
établissements de santé au cours des 
derniers mois.

Présent à la rencontre de presse, le 
ministre de la Santé, M. Jean Rochon, 
s’est réjoui de cette initiative de la Ré­
gie régionale. « Le mot d ordre mainte­
nant dans le réseau, c’est de stabiliser 
et de consolider », a-t-il affirmé.

l'arallèlement à cette campagne ré­
gionale, le ministère de la Santé vient 
aussi de lancer une offensive publicitai­
re pour vanter les mérites du système 
de santé. Depuis quelques jours, on 
peut voir à la télé des messages sur l’as- 
surance-médicaments. l’ar la suite, des 
messages porteront sur Info-Santé. On 
prévoit distribuer, vers la fin du mois, 
une publication expliquant les services 
d(' santé et les services sociaux.

SPA QUÉBEC

40% plus 
d’abandons 
d’animaux

Lise Fournier

Le Soleil

QUÉBEC —Plus de 14 ()()() chiens et 
chats ont été abandonnés, l’an der­
nier, dans la seule région de Québec. 
«C’est 40% de plus qu’en 1995 et les 
chiffres ne peuvent que grimper, assu­
re M. André Gauthier, diri'cteur géné­
ral de la Société protectrice des ani­
maux, qui présentait hier un progi am- 
me de stérilisation afin d’enrayer la 
progression effarante des populations 
de chiens et de chats.

Car si l’on s’en remet aux seules lois 
de la nature, une chatte en bonne san­
té mettra au monde en moyenne 12 
chatons par année pour atteindre, au 
bout de quatre ans, le chiffre astrono­
mique de 20 000 spécimens alors que 
le chien, moins prolifique — portée 
annuelle de quatre chiots— multipÜEï- 
ra sa population par neuf sur une pé­
riode de trois ans.

Aussi ce nouveau programme, une 
première dans la région et auquel ont 
accepté de collaborer 25 cliniques vété­
rinaires, visM-il à ce que tous les ani­
maux de compagnie mis à l’adoption 
par la SPA soient éventuellement stéri­
lisés afin de stoppE'r le problème de la 
surpopulation Einimale qui atteint déjà 
des proportions alarmantes.

Pour inciter les propriétaires d’ani­
maux à souscrire au programme, la 
SPA incluera désormais dans le prix 
du petit « adopté », la moitié du coût de 
la stérilisation du chien ou du chat ef­
fectué chez un vétérinaire; somme qui 
sera ensuite remboursée à l’acquéreur 
présentant la preuve que l’opération a 
bel et bien été effectuée. «C’est un in­
citatif qui touche au porte-monnaie de 
nos clients, admet M. Gauthier mais 
malheureusement, dit-il, c’est la seule 
façon d’enrayer la surpopulation dont 
les impacts touchent aussi bien la san­
té des bêtes que celle de la communau­
té. l’ar exemple, un animal livré à lui- 
même, affirme M. Gauthier, peut rede­
venir sauvage, mordre des gens et 
transmettre la rage.

CAMPAGNE DE SOUSCRIPTION
IMr ailUnirs, la Société protEndricT* des 

animaux d(‘ Québec, qui avait frôlé la 
faillite en 1996, terminera l’année avEH* 
un légï'r surplus budgétaire pour la pre­
mière fois en 15 ans d’existence. «Grâ­
ce à la générosité du public (4 à une ré­
organisation en profondeur, nous avons 
réussi à rembourser le dernier verse­
ment de 60 000$ de la proposition con­
cordataire», soulignait M. Gauthier.

l,a SPA a aussi introduit im décembrE' 
le suivi par mieropuc»'—un implant 
éle<in)nique pcTmanent fixé sous la 
peau de l’animEil qui pE'rmet de retracer 
son propriétaire où qu'il soit. Une twh- 
nique de (xHlage univers(*l qui devrait se 
généraliser d’Ui l’an 2000 et dont plu­
sieurs vilh'H songi'nt à se doter 

Malgré une g»‘stion serrée des finan­
ces et unE' rEHlistribution des tâE’hes, la 
SPA a des défis énormes à renc*)nlrer. 
M. (îaEithU'r ne cEwhE' pas que l’objEHiif 
de 50 (M)0$ de la présentE* campagne 
combh'ra U's la'soins les plus urgents.
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Pas de patinage sur la 
Saint-Charles cet hiver

La Ville de Québec pointe du doigt 
le yo-yo de Dame Nature

Bknoît Roi tmikk

Lf Salt'll

■ QUÉHEIC — La mauvaise nouvelle; la patinoire de la rbière Saint-Charles restera 
fermée tout l’hiver. La bonne: celle de la place d’Youville restera ouverte jusqu’à Pâques 
et rou\Tira le 15 novembre.

[..a conseillère Francine Roberge, responsable 
des loisirs à la ville de Québec, a expliqué hier 
qu’en vertu d’une glace trop mince et de l’annon­
ce, pour les prochains jours encore, de temps 
doux, la Ville avait pris la décision d’abandonner 
ses tentatives pour ouvrir la patinoire de la riviè­
re Saint-Charles.

Kn retour, vm que ce n’est pas une décision pour 
épargner de l’argent, on étirera la vie de la pati­
noire de la place d'Youville jusqu’au 30 mars et 
on l’ouvrira plus tôt qu’à l’accoutumée, soit le 15 
novembre à l’automne.

M. Serge Doyon, directeur de division aux Tra­
vaux publies, a expliqué en long et en large les 
vaines tentatives des employés municipaux pour 
rendre la glace de la rivière 
Saint-Charles sécuritaire 
pour les patineurs.

Jusqu’ici la Ville a dépensé 
30 000$ dans ces efforts.

La Ville avait prévu ouvrir la 
patinoire le ({janvier. Des tests 
ont donc été faits à compter du 3 janvier, le len­
demain et le surlendemain aussi. Ils indiquaient 
une épaisseur de 5 pouees. Quand il n’y a pas 
beaueoup de neige, l’épaisseur jugée sécuritaire 
est de 7,5 pouces, dit M. Doyon. Le 5 janvier elle 
variait de 5 à 5,5 pouces. « On s’y est quand mê­
me risqué avec le véhicule le plus léger possible 
et il a calé», explique le fonctionnaire.

D’autres relevés ont été pris les 7 et 9 janvier et 
ils indiquaient toujours une épaisseur insuffi­
sante. Pendant ce temps la neige tombait, s’ac­
cumulait.

11 semble même qu’on ait tenté un entretien 
avec des petites déneigeuses de 30 pouces. 
« Mais c’était impensable de faire une patinoire 
avec de tels équipements, c’aurait pris des em­
ployés 24 heures par jour », laisse tomber Mme 
Roberge.

Le ({janvier il est tombé de la pluie, du verglas 
et 12 cm de neige, fait remarquer M. Doyon. 11 y 
eut encore du verglas les 23 et 24 janvier. Ajou­
tez à cela la grande quantité de neige qui s’est

« Il faut un gros froid
d'au moins 5 ou 6 jours

pour faire épaissir la glace

abattue sur le Québec et vous avez des condi­
tions précaires sur la glace d’une rivière. De 
sorte que dans ces conditions, ça prend main­
tenant une glace de 11 pouces pour y travailler 
en sécurité avec les déneigeuses. Des mesures 
effectuées lundi donnaient une épaisseur de 
glace entre (1,5 pouces et 13 pouces. Trop risqué 
donc.

11 y eut des redoux mais il y en a eu dans le pas­
sé et la patinoire a été ouverte quand même 
« Oui, mais il n’y a pas eu trois redoux en l’espa­
ce de deux ou trois semaines comme cette an­
née», réplique .M. Doyon.

Du froid, on a eu des gros froids? «Oui, mais 
cette année ils ne duraient qu’un ou deux jours.

Or il faut un gros froid d’au 
moins cinq ou six jours pour 
faire épaissir la glace, surtout 
si une bonne épaisseur de nei­
ge sert d’isolant comme c’est 
le eas actuellement ».
Les normes de sécurité sont- 

elles trop sévères ? 11 faut croire que non car le 5 
janvier la glace a cédé sous le poids d’un véhicu­
le léger. 11 y avait 5 pouces et la norme de sécuri­
té était de 7,5 pouces. Et, poursuit M. Doyon, ces 
normes ont été établies en 1982 en collaboration 
avec l’Armé canadienne.
l’ar ailleurs, même si les employés municipaux 

avaient voulu travailler sur la rivière dans ces 
conditions, ils n’auraient pas pu car « le Comité 
santé sécurité au travail nous interdisait l’ac­
cès ».

.M. Doyon a fait une démonstration de l’analyse 
de la qualité de la glace. Dix pouces de belle gla­
ce claire équivalent à 10 pouces des normes éta­
blies. Dix pouces d’une glace contenant des bul­
les d'air équivalent à 7 pouces de bonne glace. 
Dix pouces de glace brouillée contenant de l’eau 
en quantité équivalent à 5 pouces de bonne gla­
ce.

Les relevés sont faits sur les bords et au centre 
de la rivière, aux 100 mètres, et parfois sur une 
distance moindre.

État-patron demandé
Les écoles somment Québec d’éviter la 

défiguration des Chutes de la Chaudière
Ml CH KL CoKHKII

Lf Soleil

QUÉBEC — Québec doit refuser que les Chutes 
de la Chaudière soient défigurées par un projet 
hydroélectrique. Mais il doit aussi classifier 
toutes les rivières de la province et les protéger 
de promoteurs ne visant que le profit à court 
terme.

C’est la position exprimée, hier, à Québec, par 
huit gi’oupes écologistes, dont le Conseil régio­
nal de l’environnement de Québec, les Amis de la 
Terre et le Conseil des monuments et sites du 
Québec. La coalition exige du gouvernement pé- 
quiste l'adoption d'une loi de protection des pay- 
sag(‘s et d'une politique du patrimoine, attendue 
depuis 20 ans, pour contrer le développement 
anarchique des rivières.

La rencontre a été tenue devant une illustra­
tion des Chutes do la Chaudière, situées à Char- 
ny, où ne coule qu'un mince filet d'eau, illustra­
tion représentant l'état des lieux au petit matin 
lorsque la firme Innerg'x aura commencé à pro­
duire de l'énergie avec sa centrale, ont indiqué 
les port('-parole.

«Ce qui nous anime, explique I hi-storien Michel 
Lessard, rédacteur de la prise de position, c’est 
le sort des Chutes de la Chaudière, une merveille 
naturelle. C’est une rivière torrentielle, qui vit, 
qui respire.

« Le promoteur va dériver une grande partie de 
l’eau (pour produire 24 mégawatts), poursuit-il. 
Regardez la simulation à l'aurore. Tout ce qui va 
fonctionner, c’est la voie de dérivation. »

La coalition estime que la perte ne sera pas uni- 
(piement d’ordre esthétique et écologique. « Le 
parc des Chutes accueille de 400 000 à 000 000 
visiteurs sans promotion ou presque.» Selon 
(iaston Cadrin, du (iroupe d’initiatives et de re­
cherches appliquées au milieu ((J1R.4M), les re­
tombées touristiques représentent annuelle­
ment une somme de 15 à 2() millionsS.

Cette manne sera mise en péril pour un inves­
tissement de 40 millionsS qui ne garantira qu’un 
seul emploi par an pendant 40 années, insiste M. 
Lessard. «Ce qui nous a étonnés, c’est que le mi­
nistère de la Culture et même celui du Tourisme 
se soient montrés d'accord», commente-t-il.

En fait, ii s’attendait aussi à ce que les gens 
d’affaires de la Rive-Sud s’interrogent sur un 
projet pouvant menacer le secteur récréo-touris- 
tique. Pour François Hulbert, de l’Union québé­
coise de la conservation de la nature, un tel dos­
sier aurait aussi dû attirer l’attention de la Com­
mission de la Capitale nationale.

Le projet hydroélectrique d'innergex est sous 
analyse par le Bureau des audiences publiques 
sur l’environnement. À plus d’un mois du dépôt 
du rapport du BAI’E, les membres de la coalition 
se montrent inquiets. Le promoteur s’est amené 
avec sa batterie d’experts et, pour le simple ci­
toyen, les audiences, c’est alors David contre (îo- 
liath, explique M. Lessard.

Caston Cadrin en est réduit à souhaiter que le 
BAPE «diminue le projet pour que le promoteur 
se désiste». Ce qui manque au Bureau d'audien­
ces, ce sont des outils pour porter un jugement 
global, dit-il. Ces outils, ce sont une classification 
des rivières, une ioi protégeant les paysages et 
une politique du patrimoine.

Le gouvernement a annoncé la préparation d’un 
tel classement de rivières, mais il en a confié la 
responsabilité «aux seules ré0ons». Selon Mi­
chel Lessard, Québec montre qu’il abdique ses 
responsabilités, il donne l’exemple des Chutes 
pour dire que l’État traite « un site national » com­
me s’il s'agissait «d’un parc de quartier».

La politique du patrimoine, qui doit inclure les 
biens culturels et les biens naturels, et la loi sur 
les pay.sages sont à adopter de toute urgence, 
plaide-t-il. 11 ne peut prédire le nombre de riviè­
res menacées. l*ar contre, il estime qu’un promo­
teur existe pr(»bablcment pour chacune des chu­
tes importantes que comptent nos rivières.

18 ans et
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Pour une petite » danse» sur la Saint-Charles, les patineurs 
devrontj>atienter jusqu’à l’hiver prochain.

Lemoine sceptique
QUÉBEC — Le conseiller indépendant de Saint-Rix-h Réji'an 
Lemoine ne croit pas un mot des explications de la \ ille de 
Québec pour ne pas ouvrir la patinoire de la rivière Saint- 
Charles.

11 fait remarquer que ia température moyenne de janvier 
1997 a été de -12" Celsius alors que la moyenne pour ce mois 
depuis longtemps est de -11,9. Et il n’y a pas eu plus de pluie 
qu’à certaines années où la patinoire fut quand même ou­
verte.

Dire que c’est à cause des changements de température 
« c’est de la poudre aux yeux, les autorités avaient décidé de 
ne pas l’ouvrir ! »

M. Lemoine, qui laisse entendre que les résidants de la 
basse-vilh et de Saint-Roch en particulier sont fâchés, croit 
que le fait que la Mlle n’ait pas fait installer les bancs publics 
et les limites de bE)is de la patinoire, à la fin décembre ou au 
début janvier, commE* elle avait l’habitude, est une preuve de 
l’absence de volt)nté de l’ouvrir.

11 fait remarquer que l’administration du Rassemblement 
populaire (RP) veut réduire les dépenses au strict minimum 
pour la patinoire et en réduit en conséquence les heures d ou­
verture.

Selon lui il serait simple de faire une patinoire sur la rivière 
chaque année: il suffirait de dégager la glace assez vite et 
régulièrement. Comme ça il n’y aurait pas d’accumulation in­
contrôlable. Ça nécessiterait que, parfois, des employés tra­
vaillent la fin de semaine. Trop cher? Pendant ce temps on 
engloutit 320 000$ par an dans le Jardin Saint-Roch. B.R.

A 5

Mario Alain 
condamné 
à 26 ans 
de pen

QUÉBEC (LE S( )LE1L) — Un jour après 
le début de s(»n enquête préliminaire, 
Mario Alain, le rtx-idiviste qui s’était fait 
l'emarquer par sa tentative de meurtre 
sur un policier et par sa spwtaculaire 
évasion, a plaidé coupable hier à la sé­
rie d’accusations portées contre lui. 11 a 
été condamné à 20 
ans de penitencier 
et il ne sera pas ad­
missible à une libé- 
ration condition­
nelle avant 10 ans.

1a> début d('s« ex­
ploits» d’Alain n'- 
monte à janvier 
199.5, moment où il 
a fait feu sur l’en­
quêteur Jules Du- 
lM)is. de la sûreté municipale de Sainti*- 
Foy. l..a balle avait traversé la porte de la 
chambre d'hôtel dans laquelle Alain se 
ti-ouvait en c-ompEqïnie d’une femme.

Un an plus tard, le récidiviste de 28 
ans s’est échappé d’un fourgon cx'llulai- 
re. dans le quartier Saint-Sauveur, à 
Québec. 11 avait été repris un mois plus 
tard, à (Inx'nfield l’ark.

Le procureur de la Couronne. Me Rt*- 
né N'erret, et l’avEK-at de l’accusé, .Me .Mi­
chel Barrette, ont fait hier la suggt>stion 
commune d’une peine de 20 ans. Celle- 
ci se compose de deux blocs.

Un premier bloc correspond à la ten­
tative de meurtre sur l’enquêteur de 
Sainte-Foy ainsi qu’à trois vols quali­
fiés. Pour ces crimes, Alain a écope de 
17 ans d’empri.sonnement. dont 13 pour 
la seule tentative de meurtre.

Vient ensuite une peine de neuf ans 
pour son évasion du fourgon cellulaire, 
en janvier 1990, pour quatre vols quali­
fiés, ainsi que pour une tentative d’éva­
sion, en juillet.

Quant à la période durant laquelle 
Alain ne sera pas admissible à une libé­
ration conditionnelle totale, le Code cri­
minel prévoit qu’elle peut être le moin­
dre de la moitié de la peine ou dix ans.

Alain devTa donc purger dix ans de dé­
tention avant d’y être admissible, ce qui 
équivaut à une condamnation pour 
meurtre non prémédité.

Mario Alain

Si vous envoyez vos voeux de Saint-Valentin par Xpresspost, nous r^outons 
gratuitement les coeurs et les Cupidons! Si vous manquez de temps, Xpresspost 
est la solution rapide avec la li\Taison garantie le jour ouxrable suivant locale­
ment sinon dans les deux jours ouvrables*.
♦Entre les pnnripjdes \illes ciUiadiennes Certaines con<litions s'appliquent.
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS
M K R C R K DI K R V R 1 E R

Des voleurs de plus en 
plus actifs et audacieux

Le nombre des plaintes est en hausse rapide
Ern’ie Wells 

Collaboration spéciale

RIMOUSKI — Les Rimouskois sont 
aux prises avec une recrudescence 
des vols et des introductions par ef­
fraction. Rien n’est à l’abri des malfai­
teurs. Des maisons privées, des éco­
les, des restaurants, des salons de 
coiffure et mêmes des cantines sont la 
cible des voleurs.

Les malfaiteurs poussent l’audace 
jusqu’à commettre leurs délits en 
plein jour. Les policiers ont fait 
échouer un complot de vol qualifié, 
commandé et préparé par deux déte­
nus du Centre de détention de Ri- 
mouski, à l’aide de complices à l’exté­
rieur des murs.

DANS LES RÉSIDENCES
Dans les maisons privées, les vols 

surviennent généralement vers la fin 
de l’avant-midi et entre 13 h et 16 h, 
alors que les occupants sont au tra­
vail.

Le capitaine Yvan Thibault, de la Sû­
reté municipale de Rimouski, indique

que les plaintes pour les introductions 
par effraction sont en hausse depuis 
deux semaines. 11 fait appel à la colla­
boration des citoyens. «11 n’y a pas 
meilleure police que son voisin.

« Si des gens remarquent des activi­
tés inhabituelles dans la maison d’à 
côté, ou des visiteurs aux allures plu­
tôt louches, comme des jeunes avec 
des sacs- à-dos, alors que les occu­
pants sont au travail, qu’ils appellent 
la police», explique l’officier Thibault.

Comme re.spon.sable de la gendarme­
rie, le capitaine de police a accentué la 
sun eillance des quartiers et a deman­
dé à ses patrouilleurs d’être plus at­
tentifs, à tout.

Le responsable du Bureau des en­
quêtes criminelles, le capitaine (laé- 
tan-R. Gagné, parle d’au moins trois 
groupes de voleurs, composés de jeu­
nes de 15 à 25 ans.

« Des arrestations ont eu lieu au 
cours des derniers jours et nous ten­
tons d’associer les informations, » a 
dit le capitaine (Jagné.

La présence de jeunes voleurs d’âge 
mineur ne rend pas la chose facile aux

policiers. «On les intercepte sur le fait 
et ils nient avoir été là. On n’a pas de 
moyens, ils ne disent rien et ils ne veu­
lent rien savoir. Mais on sait que ce 
sont eux. On doit alors faire appel à 
des enquêteurs spécialisés petur les 
interroger de nouveau.

«On sait qu’ils sont reliés à d’autres 
crimes, mais on ne peut rien faire 
contre eux », déplore le capitaine Ga­
gné, qui dispose de quatre enquêteurs 
à plein temps pour travailler sur les 
dossiers de vols.

LA DRfKJUE
Si les raisons de voler sont aussi 

nombreuses que les vols eux-mêmes, 
les policiers n’écartent pas l’hyTiothè- 
se d’un nouvel arrivage de drogue qui 
force les jeunes à commettre des dé­
lits, puis à revendre le fruit de leur ré­
colte afin de pouvoir se sustenter.

Les délinquants, dont la période de 
probation est terminée, sont aussi des 
candidats sérieux. Signe des temps, 
dans ia plupart des cas, ces voleurs 
.sont de jeunes chômeurs, des assistés 
sociaux et des étudiants.

Les Gaspésiens qui se 
font soigner au N.-B. 

courtisés par le Québec
Gilles G.\(;né

Collaboraiion specialc

R()INTK-À-lj\-CR()1X—Le rapatrii- 
ment d’une partie de la clientèle de ( i&s- 
pésiens qui utilisent les services de san­
té offerts à Campbellton, au Nouveau- 
Brunswick, sera effectué par la persua­
sion et en offrant de meilleurs .soins, et 
non par l’instauration de mesures puni- 
twes.

C’est le pari que prennent Dimis Loi- 
selle, directeur de la régie régionale 
Gaspésie-les-îles, et les gestionnaires 
du CLSC Maiauze, fuient' flortelance, et 
du Centre hospitalier de la baie des 
Chaleurs (CHBC), de Maria, Marc Ga­
gné et Bernai-d Nadeau.

« 11 va falloir se montrer plus beau et 
plus fin, c’est pas compliqué», résume 
Marc Gagné, président du conseil de 
l’hôpital de Maria. «On n’a pas de juri­
diction pour agir de façon coercitive 
avec un établissement dans une autre 
province», ajoute pour sa part .M. Loi- 
selle.

Ce rapatriement, dicté notamment 
par des économies qui pourraient at­
teindre près de 5,8 millions S annuelle­
ment après une période de transition de
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Du 27 janvier au 22 février 1997.
Reglement en magasin^

Ce concoure s adresse aux 18 ans et plus.
Le tirage aura Heu le 7 mars 1997. V “

C'EST EN VOTANT QUE VOUS ÊTES GAGNANT !
Bulletin de votation

1 ANIMATEUR / ANIMATRICE DE 
BULLETIN DE NOUVELLES 
a PIERRE BRUNEAU
□ STÉPHAN BUREAU
□ BERNARD DEROME

2. ANIMATEUR / ANIMATRICE 
D'ÉMISSION D AFFAIRES PUBLIQUES

□ CLAUDE CHARRON
□ lEAN-FRANÇOIS LÉPINE
□ lEAN-LUC MONCRAIN

3. ANIMATEUR / ANIMATRICE 
ÉMISSIONS DE VARIÉTÉS / 
MAGAZINE CULTUREL ET 
•TALK SHOW.
□ CHRISTIANE CHARETTE
□ GREGORY CHARLES
□ lEAN-PIERRE COALLIER
□ PATRICE L'ÉCUYER
□ FRANCIS REODY

4 ANIMATEUR ANIMATRICE 
D'ÉMISSION (EUX / QUIZ

□ NORMAND BRATHWAITE
□ GUY MONCRAIN
□ LUC SENAY

5. ANIMATEUR ANIMATRICE
D'ÉMISSION NOUVELLES DE SPORTS 

n lEAN-PAUL CHARTRAND |R 
n |EAN RACÉ
□ PAUL RIVARD

6 ARTISTE 
D'ÉMISSION D HUMOUR

□ YVON DESCHAMPS 
D CLAUDE MEUNIER
□ DOMINIQUE MICHEL

7 ANIMATEUR ANIMATRICE 
D ÉMISSION DE SERVICES 
a CLÉMENCE DESROCHERS 
D BENOiT lOHNSON
□ CUIRE UMARCHE
□ GUY MONCRAIN
D MARIE-IOSÉE TAILLEFER

8 RÔLE MASCULIN 
TÉLEROMANS QUÉBÉCOIS 

D ROBERT BROUILLEHE
D MICHEL FORGET
□ SERGE POSTICO 
a GUY PROVOST
□ FRANCIS REDOY

RÔLE FÉMININ 
TÉLÉROMANS QUÉBÉCOIS

□ ANGÈLE COUTU
D LOUISE DESCHÀTELET
□ ANNE DORVAL
□ CHANTAL FONTAINE
□ PASCALE MONTPETIT

RÔLE MASCULIN 
TÉLÉSERIES QUÉBÉCOISES

□ BENOIT BRIERE
□ MICHEL CÔTÉ
□ MICHEL FORGET 
n LUC PICARD
n SERGE POSTICO

ROLE FÉMININ 
TÉLÉSÉRIES QUÉBÉCOISES

□ PASCALE BUSSIERES
□ SOPHIE LORAIN
□ MARINA ORSINI
□ ISABEL RICHER
□ CATHERINE SENART

ARTISTE
ÉMISSION lEUNESSE 
Q lESSICA BARKER
□ IEAN-FRANÇOIS BEAUPRÉ
□ HUGO SAINT-CYR
□ FRANCE PARENT

LE MÉTROSTAR 
PERSONNALITÉ MASCULINE

□ NORMAND BRATHWAITE 
ü PIERRE BRUNEAU
D BERNARD DEROME
□ PATRICE L'ÉCUYER
a lEAN-LUC MONCRAIN

LA METROSTAR 
PERSONNALITÉ FÉMININE 
D CHRISTIANE CHARETTE
□ ANGELE COUTU 
O CUIRE UMARCHE
□ DOMINIQUE MICHEL
□ MARINA ORSINI

BULLETIN DE PARTICIPATION
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trois aus, vist* surtout les services ex­
ternes, par opposition aux serviees 
d’urgenee ou d’hospitalisation, où les 
gains espérés vont de presque nuis à 
modestes.

Les 7600 personnes du serdeur ouest 
de lu ."VIKC d’Avigonon, entre Eseunii- 
nac et l’.Ascension, s’en remettent par 
tradition à l’hôpital de Campbellton 
pour une bonne partie des soins de san­
té, d’autant plus que rhôpitul de .Maria 
est situé plus loin pour eux. Cette ten­
dance coûte toutefois près de 10 mil­
lions S au gouvi'rnement québécois.

ABSENCE DE CONTRÔLE
L’absence de contrôle, alors que le res­

te de la province vit depuis deux ans le 
virage ambulatoire, .se traduit par un 
i't>eours deux fois supérieur à l’hospita­
lisation pour les gens d’Avignon-ouest. 
L’objectif de la Régie régionale est de ré­
duire le nombre de lits utilisés par des 
Gaspésiens à Campbellton d’une 
moyenne de 40 à 15.

Six de ees lits sont même fréquentés 
par des Québécois qui demeurent à pro­
ximité de Maria, et qui passent souvent 
devant le CHBC pour .se faire soigner au 
Nouveau-Brunswick.

I:0LLAB0R•TI0^ SPÉCIALE GILLES GAGNE

Renad Plourde

Le maire 
défend son 

salaire...
GII.I.KS G.AEiNk 

(■O l labo rat i o n s pédale

NOCVlvLLE—Le maire de Nouvelle, 
Renad Plourde, attribue à la complexi­
té du territoire de sa municipalité, et au 
temps de travail qui en résulte, le fait 
que les élus de ce village soient mieux 
payés que ceux d’une ville comme .New 
Richmond, qui, avw 4200 personnes, 
compte deux fois plus d'habitants.

.M. Plourde, maire depuis 18 ans et 
prÉdet de la MRC d’Avignon, a donné ces 
explications à l’occasion de la séance 
publique mensuelle du conseil, lundi, au 
cours de laquelle Renaud Landiw. por­
te-parole de citoyens mwLontents du ni­
veau de certaines dépenses municipa­
les, lui a po.sé de nombreu.ses questions, 
en présen«' de 120 contribuables.

M. l,andr>' tentait d’obtenir des répon­
ses à ce sujet depuis le printemps 1905 
11 ne comprend notamment pas poiir- 

I quoi la rémunération de tous les élus do 
I Nouvelle atteint 45 7.50$ par an, compa­

rativement à 36 265$ à New Richmond, 
et encore moins à ('arleton et à .Maria,

, des municipalités plus populeuses que 
Nouvelle.

DES PROBLÈMES
«Nos problèmes ne sont pas comme 

ailleurs. .Netu.s avons 62 kilomètres de 
chemins, nous avons les zones inonda­
bles de la rivière Nouvelle, le zonage 
agricole. Ça prend plus de temps à ad­
ministrer.» a expliqué M. Plourde, qui, 
visiblement agacé par les doutes sur 
son intégrité, a lancé des pointes aux ci­
toyens méef)ntE'nts pendant les deux 
heures de réunion pré<‘LKiant la periodE* 
de questions.

IVndantws d(*ux heures, il a multiplié 
les explications sLir le rôle du maire et 
(Iels eonseillEirs (>t sur le fonctionnement 
de la mumVipalité. il avoulu limiter cha- 
qiiE' citoyi’n à une seule quE'stion, ce qui 
a g('-néré une CE'rtaine cacophonie dans 
l’assistancE', pour ensuite répondre à 
l’essentiel des interrogutions.

M Landry est revenu à la charge' en 
demandant au maire pourquoi, de la 
mi-novomhrc 1994 à janvier 1995, des 
dépE'n.sE's dc' 1241 $ en alcool, de 2498$ 
dans une opicE'rie ('t de 2344 $ dans un 
dépanneur avaient été effectuées, en 
deux jours prmr l’alcEK»! et en trois mois 
fjoiir les autres emplettes. M. Plourde a 
justifié Ie's dépenses d’aleool en invo­
quant d(!s réceptions organisées pour 
les aulrE's municipalités de la MIU^ 
|M>ur l’agi' d’or et jKiur les aneii'us com­
battants.

M. Plourde a indiqué qu’il se pliera 
aux recommandations failles à la suite' 
de la vérification admlnistrativi' cffcc- 
tué<' par le ininlstèr»' des Affaires muni­
cipales depuis pdèd d’un an \
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PROCÈS PURNELLE

Un général se défend de 
prêcher le silence

Caines évoque le devoir de désobéir
MoNKJI H ÜHil'KRK

Lv Soleil

VAIXJARTIER—«Je n’ai jamais dit qu’il 
ne fallait pas critiquer. Je ne prêche pas 
le silence ! I^e silence est la pire des cho­
ses dans la mesure où il empêche de 
corriger une situation qui peut devenir 
désastreuse. Mais la critique doit se fai­
re de l’intérieur, à travers la chaîne de 
commandement, pour maintenir la co­
hésion et l’esprit d’équipe. » 

Contre-interrogé, hier, par le caporal 
Michel I*urnelle qui voulait lui faire ad­
mettre que garder le silence sur les er­
reurs de l’armée constituait une forme 
de déloyauté envers le peuple, le major- 
général Michel Caines a déclaré qu’il 
voyait mal une armée devenir un grou­
pe de pression dans la 
société. «11 faut protéger 
au maximum la liberté 
d’expression, mais de 
concert avec le bon or­
dre, la discipline et la sé­
curité nationale », a-t-il 
précisé.

Le témoin-expert de la 
poursuite a également 
refusé de conclure à 
l’échec de l’armée cana­
dienne comme le lui sug­
gérait l’accusé en dres­
sant ta liste des déboires 
des Forces depuis le 
constat de crise fait par 

• le commandant de l’ar­
mée de terre, le lieute- 

, nant-général Maurice 
I Baril, le 17 juillet 1996,
'jusqu’au récent rappel 

d’Haïti du lieutenant-co­
lonel Roch Lacroix le 15 
janvier, en passant par 
la démisssion du minis­
tre de la Défense nationale David Colle- 
nette, la destitutuion du chef d’état-ma- 
jor, le général Jean Boyle, le congédie­
ment du lieutenant-général Armand 
Roy et, bien sûr, les affaires de Somalie 
et de Bakovici.

«Il y a eu des échecs, mais si l’on 
considère l’ensemble des missions ef­
fectuées par l’armée au cours des huit 
ou 10 dernières années, nos troupes 
ont, règle générale, bien accompli leur 
travail », a soutenu le général Caines 
tout en acceptant le diagnostic du géné-

L£ SOLEIL. VALLltntS
Le mqjor-général Caines

ral Baril sur le lamentable état du lea­
dership au sein de la Forc-e canadienne.

IL FAUT DÉSOBÉIR

«Je ne peux tolérer aucune lacune 
dans la chaîne de commandement », a 
clamé le haut gradé qui a raconté à la 
cour son incrédulité quand, pour la pre­
mière fois, il a entendu parler de la mort 
sous la torture, à Belet Uen, du jeune 
Somalien Shidane Arone. Il exprime la 
même surprise pour les écarts de 
conduite à l’hôpitjil de Bakovici.

«C’est un signe que nous avons des 
problèmes, qu’il faut corriger la situa­
tion et c’est ce que nous sommes en 
train de faire», a-t-il indiqué, ajoutant 
qu’il était plus facile de critiquer à l’ex­
térieur que d’aider à régler les problè­

mes à l’intérieur.
Invité à se prononcer 

sur le comportement 
d’un commandant de 
Belet Uen qui a ordonné 
à ses hommes d’utiliser 
tous les moyens, y com­
pris les mauvais traite­
ments, pour capturer 
les intrus qui essayaient 
de s’infiltrer dans le 
camp canadien pour vo­
ler, le général Caines a 
déclaré que le soldat El- 
vin lyyle Brown, con­
damné à cinq ans pour 
son implication dans le 
meurtre de l’adolescent 
Arone, aurait dû être ca­
pable de discerner entre 
«un ordre qui fait du 
sens et un ordre qui ne 
fait pas de sens». «Je ne 
connais pas le contexte 
dans lequel l’ordre a été 
donné. Mais les militai­

res ont le devoir de refuser les ordres 
illégaux. Un soldat ne peut pas être pu­
ni pour avoir refusé d’exécuter un ordre 
illégitime», a insisté le témoin.

En montrant, à coups d’exemples, 
comment la chaîne de commandement 
avait perdu la confiance de la troupe, 
l’auteur d'Une année en déroute vou­
lait démontrer à la cour qu’U n’avait 
d’autre choix que de porter l’affaire sur 
la place publique. «C’était un cas de for­
ce majeure dans le contexte exception­
nel de crise que traversent les Fbrees».

OFFENSIVE CONSTITUTIONNELLE PROVINCIALE

Dion veut y croire
Klein s’en défend bien

J O KI. - D K .M s B K L1. .A \ A .N ( ’ K
Le Soleil

■ O'ITAWA — Responsable du dossier de l’unité nationale, le minis­
tre Stéphane Dion croit « possible» qu’Ottawa et les provinces anglo­
phones s’entendent afin de reconnaître le caractère distinct du Qué­
bec avant que Lucien Bouchard ne déclenche des élections pro\incia- 
les, prévmes en 1998.

« À l’heure actuelle, il n’y a pas de pre­
mier ministre qui a un problème dog­
matique contre la reconnaissance du 
Québec. Il s’agit simplement d’une 
question d’agenda à savoir à quel mo­
ment ils veulent agir», a déclaré le mi­
nistre hier.

«Tout est pos.sibie. .Mais il est impor­
tant de travailler à un dialogue pro­
fond avec les Canadiens sur cette 
question », a ajouté le titulaire des Af­
faires intergouvemementales à l’issue 
d’une réunion du cabinet.

Ayant sillonné le pays d’un océan à 
l’autre afin d’expliquer le concept de 
société distincte, Stéphane Dion se ré­
jouit aussi de ce que les premiers mi­
nistres des provinces discutent entre 
eux du dossier de l’unité nationale.

Le ministre a tout de même réagi de 
manière prudente aux informations 
voulant que les provinces anglophones 
préparent une offensive afin de recon­
naître la spécificité du Québec.

LE SOLEIL révélait hier que le pre­
mier ministre de l’Alberta, Ralph 
Klein, dirigera cette offensive après 
avoir obtenu un nouveau mandat de 
ses électeurs et après les élections fé­
dérales, qui pourraient avoir lieu au 
printemps. Cette initiative vise à cou­
per l’herbe sous le pied des souverai­
nistes et à donner des munitions au 
chef du Parti libéral du Québec, Daniel 
Johnson, avant les prochaines élec­
tions provinciales.

Hier, Ralph Klein, qui domine large­
ment dans les sondages à 70 % à quel­
ques semaines d’un scrutin, a catégo­
riquement nié avoir de telles inten­
tions. «C’est absolument absurde. Ce­
la est tellement loin sur ma liste de 
priorités et du genre de choses qui sont 
à mon ordre du jour que c’est une ab-

PC

Le ministre Stéphane Dion

surdité absolue», a-t-il déclaré à Cal- 
gar>-.

En Alberta, où la population est plu­
tôt réfractaire à une telle forme de re­
connaissance du Québec-, cette nouvel­
le a littéralement eu l’effet d’une bom­
be, le bureau du premier ministre 
Klein étant inondé d’appels à ce sujet.

En Saskatchewan, le premier minis­
tre Roy Romanow, qui souhaite une rc'- 
prise du diaktgue constitutionnel, a dit 
être surpris que son collègue albt'rtain 
prenne la tête d’une offensive visant à 
reconnaître le caractère distinct du 
Québec. 11 a toutefois admis que quel­
ques premiers ministres ont discuté de 
ce dossier entre eux au cours des der­
niers mois.
«J’ai fait partie de ce groupe de prt*- 

miers ministres inquiets de l’avenir de 
l’unité canadienne et ses conséquen­
ces sur l’économie. Mais cela ne res­
semble pas à quelque chose que le pre­
mier ministre Klein ferait à l’heure ac­
tuelle», a-t-il déclaré.

À Montréal, le chef du PLQ, Daniel 
Johnson, qui a rencontré l’ensemble 
des premiers ministres des provinces 
au cours des derniers mois afin de les 
inciter à appuyer la reconnaissance du 
caractère distinct du Québec, s’est 
montré peu surpris de cette démarche. 
Il a indiqué avoir constaté, durant ses 
voyages dans les autres provinces, une 
ouverture face au Québec, quoi qu’en 
disent les souverainistes.

Cela dit, cette question demeure 
controversée dans plus d’une province 
comme l’Alberta, où le gouvernement 
s’est engagé à consulter les électeurs 
par référendum sur tout changement 
constitutionnel.

En Colombie-Britannique, le gouver­
nement néo-démocrate s’est aussi en­
gagé à consulter les électeurs par voie 
référendaire avant de donner son aval 
à tout amendement constitutionnel, ce 
qui comprend aussi la reconnaissance 
du Québec comme société distincte.

En principe, il faudra l’aval d’Ottawa 
et de sept provinces représentant au 
moins 50 % de la population avant 
d’enchâsser dans la constitution la 
spécificité du Québec.

ASSURANCE MEDICAMENTS

Ottawa songe à s’impliquer...
OTTAWA (PC) — Le rapport du Forum 
national sur la santé, qui risque de de­
venir un élément important du pro­
gramme électoral du I^rti libéral, plaît 
au premier ministre Jean Chrétien et 
au ministre de la Santé David Dingwall.

Quelques heures à peine après avoir 
reçu ce rapport —une année avant le 
délai prévu — le ministre Dingwall a 
donné son appui à deux recommanda­
tions principaJes du Forum.

Dans son rapport en deux volumes, le 
Ebrum de 24 experts propose d’élargir 
l’assurance-maladie pour qu’elle enro­
be les médicaments et les soins à domi­
cile.

Prévoyant des négociations t< diffici­
les », le ministre a .souligné qu’il voulait 
consulter les provinces à ce sujet. Mais 
à première vue, ces recommandations 
lui plaisent d’emblée.

«A mon avis, les soins primaires et 
l’assurance-médicament qui ne sont 
pas compris... dans notre .système d’as­
surance-maladie aujourd’hui devraient 
l’être», a-t-il expliqué aux journalistes 
à l’issue de la période des questions.

En donnant l’assurance que le rap­
port ne « traînera pas sur les tablettes », 
M. Chrétien a constaté pour sa jiart hier 
que les Canadiens souhaitaient «que le 
gouvernement fédéral continue d’être 
le gardien du régime de soins de santé ».

«i/’as.suranc(‘-maladieest un héritage 
précieux que nous n’abandonnerons

pas aussi longtemps que je serai pre­
mier ministre », a-t-il dit dans un com­
muniqué de presse. Une initiative de M. 
Chrétien, le Forum a été mis sur pied en 
octobre 1994 pour donner suite à un en­
gagement du Livre rouge du PLC.

Le rapport insiste longuement sur la 
nécessité d’assurer les médicaments en 
raison de la hausse marquée de leurs 
prix, mais ne propose aucun modèle. Le 
consentement des provinces qui ont re­
fusé de siéger au Forum n’est pas ac­
quis pour autant.

« Iæs mots, la philosophie et l’orienta­
tion sont bien, mais où est l’argent », a 
demandé hier le premier ministre de la 
Saskatchewan, Roy Romanow

Présidé par M. Chrétien, le Forum sur 
la santé propose également de vastes 
mesures pour réorienter le système de 
soins de santé: prestation nationale 
pour enfants, renforcement de l’action 
communautaire. Institut de la santé 
pour 1er. autochtones, soutien aux fa­
milles. Les intervenants en matière de 
santé devront également s’attarder da­
vantage aux effets du chômage sur la 
santé et à la pauvreté chez les jeunes.

D’un côté, le Ebrum souligne que les 
gouvernements consacrent suffisam­
ment d’argent à la santé, soit 72 
milliards$ par année. Du même souffle, 
il propose qu’Ottawa fixe un plancher 
minimum pour les transferts en matiè­
re de santé et de services .sociaux à 12,5

w

II

Jean Chrétien discute avec un membre du groupe de travail, Torn Noseworthy.

milliards $ par année à compter de 
1997-98.

« Il est important que le gouvernement 
fédéral assure des transferts stables et 
prévisibles, qu’il évite d’imposer trop 
hâtivement d’autres changements. »

L’an dernier, le gouvernement fédéral 
a fixé un plancher de 11 milliardsS pen­
dant cinq ans à compter de 1998-99. En 
1997-98, le budget était de 10,3 
milliardsS contre 17 milliards$en 1994.

Pôur le critique réformiste en matière 
de .santé, le Dr Grant Hill, les recom­
mandations donnent un beau plan de

campagne électorale aux libéraux. 
«C’est une bonne tactique politique 
pré-électorale», a-t-il fait remarquer 
hier aux journalistes.

Le Bloc québécois, de son côté, a rap­
pelé que les recommandations ouvrent 
la porte à une plus grande ingérence du 
fédéral dans un domaine de compéten­
ce provinciale, notamment au niveau 
des .soins à domicile et de l’intervention 
communautaire.

Le Ebrum estime que le système de 
santé n’est pas en « crise » au point où il 
soit sur le point de s’effondrer.

...mais tarde 
à respecter 
le régime 
québécois

QUÉBEC — Le ministre de la Santé 
Jean Rochon exhorte son homologue fé­
déral David Dingwall à intervenir au­
près de son collègue du Conseil du tré­
sor pour que les régimes collectifs des 
employés fédéraux re^ectent les dis­
positions de l’Assurance-médicamentS 
du Québec.

Dans un lettre adressée au ministre 
de la Santé du Canada à la rai-janvier, le 
Dr Rochon déplorait qu’Ottawa reste 
sourd aux démarches répétées de la 
Régie de l’assurance-maladie, ce qui a 
pour effet de priver des employés et des 
retraités fédéraux du remboursement 
de médicaments auquel ils ont droit.

Dans le cas de ces maladies, le coût 
des traitements atteint facilement de 
15000$ à 20 000$ par an, ce qui occa­
sionne un déboursé de 3000$ à 4000$ 
de la part des employés puisque leur 
participation de 2ÔPk n’est pas assujet­
tie au plafond de 750$ comme au Qué­
bec. Le ministre rappelle que seul le fé­
déral refuse de collaborer puisque les 
entreprises nationales qui font affaire 
au Québec se sont pliées aux disposi­
tions de l’Assurance-médicaments, une 
mesure inéquitable à l’endroit de ses 
employés québécois.

Le gouvernement canadien n'a tou­
jours pas répondu aux demandes du 
Québec. R. F,

VENTE D’INVENTAIRE
ski de fond, gants, tuques...

• Équipements
* ski de fond

jusqu’

de rabais

ROLIQUIIM
sportif inc

909, boul. Pi«rr«-Bttrtrand 
686-8350
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RÉACTIONS À LA RÉFORME DE L’ÉDUCATION

Les structures avant la réussite
VISION MONTRÉAL

Vive le chef et sus aux médias
Brujitte Breton

Le Soleil

QUÉBEC — «La réforme de l’éducation de lu ministre 
Marois en est une de structures. Quel est le lien avec la 
réussite éducative ?» se demande l’opposition libérale.

Le député François Ouimet relève que dans le plan d’ac­
tion ministériel pour la réforme de l’éducation « Prendre 
le virage du succès », la ministre parle de diminuer le 
nombre de commissions scolaires, de former des conseils 
d’établissement, d’une table de suivi de la réforme et des 
comités inlerordres et de donner plus de pouvoirs à 
l’école. « Pas un mot sur le décrochage 
des garçons, sur les enfants handicapés 
ou en difficultés d’apprentissage ou de 
comportement, sur la formation des 
maîtres et l’encadrement pédagogique 
ou la rigueur. On s’en tient aux struc­
tures. » Sur les curriculum, l’opposition 
aurait souhaité que la ministre agisse plus rapidement 
au lieu de former encore un groupe d’experts pour ana­
lyser le tout.

Comme la réforme s’effectuera sur une toile de fond de 
compressions, le député Ouimet s’attend à ce que les for­
ces vives se mobilisent pour sauver les structures.

La Fédération étudiante universitaire du Québec 
(FEUQ ) déplore aussi que la réforme ne fasse pas davan­
tage mention de la qualité de l’enseignement et du rôle 
des professeurs, s’attardant surtout au financement des 
universités. La Fédération étudiante collégiale du Qué­
bec constate la même lacune. La FECQ ne voit pas non

Ce sont les directeurs d’école 
qui accueillent le mieux

le plan de la ministre Marois

plus d’un bon oeil que la ministre donne plus d’autono­
mie aux établissements en matière de formation. La 
FECQ craint une (léresponsahilisalion majeure du mi­
nistère et un manque d’uniformité des formations au col­
légial.

La Fédération des cégeps considère que la réforme ne 
va pas assez loin. Elle aurait souhaité que le ministère 
augmente le nombre de places dans les programmes de 
formation technique car elle doit refuser des élèves cha­
que année. La Fédération réclame aussi plus de finance­
ment pour les programmes d’alternance travail-études.

De toutes les associations oeuvrant dans le réseau de 
l’éducation, ce sont celles représentant 
les directeurs d’école qui accueillent le 
plus favorablement le plan d’action. La 
Fédération québécoise des directeurs 
et directrices d’établissement d’ensei­
gnement estime que la plus grande au­
tonomie donnée aux directions d’école 

permettra de mieux cibler ses objectifs en fonction de 
chaque région, de chaque milieu et de la réalité de cha­
cun des établissements.

L’Association québécoise du oersonnel de direction des 
écoles ajoute que ses membres attendaient depuis long­
temps plus de marge de manoe ivre et d’autonomie pour 
diriger leurs écoles. « Elles sont prêtes à relever ce défi 
de concert avec les parents et les enseignants », souligne 
la présidente Liliane Marcoux.

La ministre Marois promet que son ministère se «dé­
normalisera». « Le ministère aussi sera brassé. 11 n’est 
pas nécessaire de tout définir à la moindre virgule. »

MON FRÉAL (PC) — Vision Montréal 
a tenté hier de redorer l’image de l’ad­
ministration du maire Pierre Bour­
que. Six conseillers municipaux du 
parti au pouvoir, dont cinq élus d’ar- 
rière-ban, ont clamé leur appui à leur 
chef, blâmant les médias pour leur 
travail.

Nous voulons «rétablir certains 
faits », ont signalé d’entrée de jeu les 
six compagnons mandatés par le cau­
cus Vision Montréal.

« Nous croyons que la crise interne à 
l’hôtel de ville a été amplifiée et mal 
expliquée», a affirmé la conseillère 
Colette l’aol. Sa collègue HasmigBel- 
leli a renchéri : «Je ne peux que cons­
tater que la solidarité ne fait pas un 
aussi bon spectacle que la dissidence. 
L’esprit d’équipe n’est pas aussi 
croustillant que l’intrigue. »

La conseillère Anie Samson va mê­
me jusqu’à s’interroger sur la compé­
tence des journalistes. « Il n’y a pas 
seulement des démissionnaires à 
l’hôtel de ville. La majorité est encore 
derrière le maire. C’est faux de dire 
que l’administration est paralysée 
parce que quelques conseillers ont 
démissionné. (...) On n’est pas une 
bande d’enfoirés », a tonné Mme Sam- 
son en réplique à une récente chroni­

que virulente parue dans un quoti­
dien.

En outre, les six conseillers ont van­
té les réalisations de l’administration 
Bourque: la réfection du boulevard , 
Henri-Bourassa, la construction du 
stade Jarry, le déménagement du Cir­
que du Soleil, le réaménagement du 
belvédère Camillien-Houde. Mais voi­
la, ces réalisations ont toutes été in­
itiées sous la précédente administra­
tion.

Après en avoir fait la liste pour dé­
montrer que l’administration mont­
réalaise est «tout le contraire d’une 
administration boiteuse», le con­
seiller Ivon Leduc a reconnu du bout 
des lèvres que ces chantiers avaient 
été mis de l’avant sous la précédente 
administration.

De la même façon, les conseillers ont 
avoué leur insatisfaction face au dénei­
gement des rues de Montréal au cours 
de la semaine dernière. «Il y a 
quelqu’un qui a dormi sur la « switch », 
a dit M. Leduc. Sa collègue Anie Sam- 
son rend responsables les compagnies 
privées alors que Hasiiiig Belleli n’y 
voit qu’un accident de parcours. Seul le 
conseiller Saulie Zajdel, membre du c*o- 
mité exécutif, s’est dit satisfait du tra­
vail effectué dans son district.

QUAND VOUS REGARDEZ

D UN PEU PLUS PRÈS

DE L’INTÉRIEUR

DERRIÈRE LE VOLANT

VOUS VOYEZ

LES AMÉLIORATIONS

LES AJOUTS

LES VOISINS EBAHIS

VOUS SOURIEZ.

LA TOUTE NOUVELLE TOYOTA CAMRY

C'est facile de voir qu'il s'agit là de la meilleure 

Camry jamais construite. Ses lignes pures ne 

sont que le début. Derrière le volant, vous 

constatez que la Camry est plus puissante et 

plus nerveuse alors que son roulement est plus 

doux et plus silencieux. Regardez bien autour et 

vous voyez plus d'espace pour les jambes, plus 

de confort et plus de caractéristiques de série 

que jamais auparavant. La Camry a tellement été 

repensée de fond en comble que ses phares 

halogènes à luminosité supérieure améliorent 

même votre champ de vision. La nouvelle Camry. 

La voiture à voir et dans laquelle on aime être

vu . Joliment équipée à compter de 21178^*

® TOYOTA
X

Votre concessionnaire est fier de commanditer les feux olympiques spéciaux d'hiver mondiaux 1997 

^ i ‘PDSF de la Camry CE 1997 (BG27KM-AA) Immatriculation, assurances, taxes en vigueur, trais de

/Ni transport et de préparation en sus Le concessionnaire peut vendre à prix nwindre Modèle

présenté avec des équipements en option Voyez votre concessionnaire pour tous les détails

Â

J.. L rV-

CAMIRY I IThti raillé
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REFORME L’AIÜE SOCIALE SHAWINIGAN

Les CLSC ont des réserves ^ enfants abandoimés
par leurs deux meresViNCKNT MaHISSAI.

Le Soleil

■ UlIÉHKC — Le ffouverneinent récoltera un effet contraire à celui 
qu’il rt*cherche en for<,-ant les jeunes assistés sociaux à s’enffajïer dans 
un parcours d’insertion, estiment les CLSC du QuébtH*.

2(M)$ par mois do son choque initial do 
ÔOOS.

« La démarcho coorcitivo no peut ap­
porter do rotombées positives, affirme 
Andrée Cîendron, directrice (jénérale 
par intérim de la Fédération dos 
CLSC. Los gens qui sont à l’aide socia­
le n’y sont pas par choix. Commen- 
yons d’abord par les une mesure vo­
lontaire et incluons ensuite les autres 
plutôt que de catégoriser les jeunes de 
18-24 ans.»

L’aide sociale,’c’esl « comme l'école, 
il ne s’agit pas d’avoir 80 % sur son 
bulletin dès le début, mais de perséver 
dans ses études », illustre quant à lui 
Serge Bouchard, président de la Fédé­
ration.

Loin de retenir les jeunes dans un pro­
gramme menant à un emploi, ce que 
\ise le projet de réforme de la ministre 
Louise Harel, l’obligation qui leur se­
ra faite de monter dans le train de la 
Sécurité du revenu ramènera finale­
ment une grande partie des jeunes sur 
le quai.

La Fédération des CLSC du Québec 
(FCQ) appuie les grandes lignes de la 
réforme, mais s’oppose à cet aspect 
majeur qui consiste à htrcer les 44 000 
jeunes de 18 à 24 ans aptes au travail 
à se « mettre en mouvement » à défaut 
de quoi ils verront leur chèque fondre 
de 150$ par mois. Dans le cas d’un 
deuxième refus, cette pénalité doubit»- 
ra, laissant aux jeunes prestataires

Les CLSC ont par ailleurs repris une 
préoccupation presque constante au 
cours de cette commission chargée de 
débattre du livre vert de Louise Ha­
rel : où sont les emplois que l’on desti­
ne aux assistés s(Kùaux ?

«Kespt*cter les personnes signifie 
aussi ne pas leur faire miroiter une in­
sertion, une formation, des stagi's con­
duisant à des emplois qui ne sont pas ià, 
lit-on dans le mémoire de la FCQ. Plu­
sieurs assistés scn-iaux ayant de bonne 
foi participé à ce manège se sont retro­
uvés, quelques mois plus tard, revenus 
à leur point de départ, toujours dépen­
dants de i’Ktat, mais avec une estime 
d'eux-mêmes diminuée. »

Quant à la mise en place du nouveau 
réseau de centres locaux d’emploi et 
l’éiaboration des conseils des partenai­
res, la Fédération assure la ministre 
d’État de l’Kmploi et de la Solidarité de 
sa pieine coilaboration, mais s’interro­
ge sur le rôle réel et le poids des insti­
tutions locales dans la structure.

REFORME UE LA CSST

La Charte bafouée?

L
a commission des lésions pro­
fessionnelles prévue dans la ré­
forme de la CSST sera un tribu­
nal administratif «final et sans appel», 

contrevenant ainsi à la Charte québé­
coise des droits. Adjoint au Protwteur 
du citoyen, Jacques Meunier a averti 
hier le mini.stre du Travail, Matthias 
llioux, qu’il est fort possible qu’une 
telle commission ne résiste pas à une 
contestation judiciaire. Kn commission 
parlementaire, M. Meunier a prévenu 
le ministre que cette structure, de part 
.sa nature paritaire, semèra le doute 
chez les travailleurs qui se tourneront 
vers les tribunaux pour défendre leurs 
droits. « En regard de la Chart»» cana­
dienne et de la Charte québécoise, 
nous sommes étanches», a assuré M. 
llioux, fort d’avis légaux. (l’t,')

Hinse réclame 
5 millions $

es avocats de Kéjean Hinse ont 
servi une mise en demeure au 
Pr<K-ureur général du Canada.

au IToc'ureur général du Québec et à 
la ville de Mont-Laurier, hier, pour ré­
clamer la somme de 5 millions $ en 
compensation des dommages subis. 
Les trois parties disposent de 30 jours 
pour répondre à la demande, à défaut 
de quoi des procédures appropriées 
seraient intentées. Aux yeux de Me 
Jean-François Longtin, procureur de 
Réjean Hinse, l’affaire constitue «un 
dérapage d»» n»»tre système judiciai­
re» qui ne trouve aucun précédent. Le 
21 janvier, la Cour suprême a acquitté 
M. Hinse d’un vol qualifié dont il avait 
été injustement accusé et trouvé cou­
pable le 23 septembre 1964, et pour le­
quel il fut condamné à 15 ans d’empri­
sonnement. (PC)

La comète Hale- 
Bopp s’approche

La dernière fois qu’elle a visité 
ia Terre, David était roi d’is- 
raél, les pharaons régnaient en 
Égj’ptc et la plupart des Fluropéens 

vivaient encore dans des huttes de 
terre. Après une absence de 3000 ans, 
la comète Hale-Bopp est de retour et 
les astronomes en parlent comme de 
«la grande comète de 1997». Hale-

Bopp, qui ressemble à une étoile un 
peu floue, est visible à l’aube dans la 
partie inférieure du ciel. PJle devrait 
devenir plus facilement repérable au 
cours des deux prochaines semaines. 
Le 23 mars, elle sera à une distance 
de 194 millions de kilomètres. Le Ca­
nada sera le meilleur endroit pour 
l’observer. (PC)

GROGNE CHEZ LES PSY

« Un grain de sel »

La vice-présidente de l’Ordre des 
psychologues du Québec, Re­
née Lavigne-Sabourin, estime 
que les allégations de conflits d’inté­

rêts et bris de confidentialité touchant 
cet ordre professionnel doivent être 
prises avec un grain de sel. « 11 est im­
portant de saisir qu’il s’agit de psycho­
logues mécontents et que l’ordre n’est 
pas là pour protéger ses membres, 
mais le public», a-t-elle mentionné. Au 
seujet des allégations de conflits d’in­
térêts, un des cas est désormais réglé, 
a-t-elle ajouté. Son mari. Michel, qui 
(K'cupait la fonction de svmdic adjoint à 
temps partiel depuis juin 1994, soit 
depuis la fin de son mandat à titre de 
président de l’ordre, a démissionné le 
13 janvier, (rc)

JUSQU’A

DE RABAIS 
ET PLUS!

VASTE SÉLECTION SPÉCIALE

ONNEHMERIMÉE

• TRICOTS NOVELTY

ACCESSOIRES 
DE COUTURESO

DE RABAH

TOUTE NOTRE 
SÉLECTION 
D’HIVER DE 
POLYESTER 

IMPRIMÉ^.^
• FAILLE

• GEORGETTE

DE

•PEAU M
DE PÈCHE

• YORYU
• SATIN '

• JACQUARD de rabais

I VELOURS COTELE 
IMPRIMÉ

lOUR. 14,99 m

VIARQUISETTES

SEULEMBHT
60 " 100% POLYESTER 
COUR. 4,99 m

uttem
LIMITE:

BEAUCOUP D’AUTRES SPÉCIAUX EN MAGASIN!

FABmCVILLB 81
SAINTE-FOY - PLACE LAURIER

2740. bout Laurter, 3« élaga aur la Promanada. tél.: 651-3489

QUÉBEC
1505. rua d Eatimauvllla. tél.: 661-6128

mercredi, 9h30 à 17h30; jeudi et vendredi. 9h30 à 21 h; samedi. 9h à 17h: dimanche. 12h à 17h

SHAWINIGAN (Pt') — La direction de 
la protection de la jeunesse (DPJ) a re­
connu hier que les sept enfants aban­
donnés par leurs mères à Shawinigan 
ont été victimes de négligence. D’ici 
les cinq prochains jours, les enfants
devront ainsi demeurer _____
dans une famille d’aecueii 
en attendant que ia DPJ sta­
tue sur leur sort.

«Il s’agit-là d’une situa­
tion sérieuse qui commande 
une intervention énergique 
de notre part car elle met en 
péril le développement de 
ces enfants », a déclaré le di­
recteur de la DPJ, M. Mare Laeour.

Les sept enfants, dont cinq d’une mê­
me famille et deux de l’autre, ont été 
recueillis par la Sécurité publique de 
Shawinigan en fin d’après-midi lundi. 
Ils étaient alors seuls dans la rue, ha­
billés légèrement, souillés et souffrant 
de malnutrition. Ils étaient partis à la 
recherche de leur mère, dans les bars 
de Shawinigan. Vu leur état lamenta­
ble, ils ont été confiés à la DPJ.

Ces enfants, dont l’âge varie entre 
deux et 12 ans, avaient été laissés plus 
souvent qu’autrement seuls à eux-mé- 
mes. À quelques reprises, des voisins 
s’étaient d’ailleurs plaints du fait que 
les enfants étaient sans surveillance. 
En fait, les mères font face à des pro­
blèmes de consommation abusive d’al- 
eool et de stupéfiants. Elles avaient 
quitté leur domicile vendredi.

« Depuis, elles ont eu des contacts 
sporadiques avec leurs enfants. Elles 
sont notamment revenues coucher à 
leur domicile au cours de la fin de se­
maine, mais je ne peux présumer de 
leur état à ce moment-là. De même, il 
y avait des gardiens qui s’occupaient

Les enfants 
cherchaient 
leurs mères ^ 

dans les 
bars

des enfants mais pas tout le temps. 
Dans un cas, c’était un adolescent de 
14 ans qui était le gardien, ce qui est 
plutôt jeune pour s’occuper d’enfants 
en bas agi»», a précisé .M. l.,acour.

Ce n’est pas ia première fois que la 
DPJ est appelée à interve­
nir auprès de ces cinq en­
fants, membres de la même 
famille. Dans le temps des 
Fêtes, les policiers avaient 
reconduit ia mère à son do­
micile. Ils avaient constaté 
qu’il n’y avait pas de réfri­
gérateur chez elle. Selon le 
directeur Laeour, la DPJ 

avait alors ouvert un dossier mais 
s’était butée au mutisme de tous.

« D’une part, les jeunes sont visible­
ment attachés à leur mère. Ils ont peur 
de dévoiler certaines choses. Ils sem­
blaient même minimiser le comporte­
ment de leur mère. Quant aux voisins, 
ils sont au courant de ce qui se passait 
entre la mère et ses cinq enfants mais 
ils ont refusé de parler », a ajouté le di­
recteur de la DPJ.

En ce qui ecncerne les pères, l’un est 
en prison, l’autre est à Montréal et se 
désintéresse totalement de sa progé­
niture depuis huit ans. « En résumé, il 
s’agit d’un cas de négligence qui a né­
cessité des mesures d’urgence mais il 
n’est pas pire que les autres. Des cas 
semblables, nous en avons 1200 par 
année en Mauricie-Bois-Francs. Ce 
qui frappe dans le dossier actuel, c’est 
le nombre d’enfants concernés à la 
fols», a précise M. Laeour.

La DPJ a rencontré les mères à 
deux reprises depuis lundi. FJles ont 
reconnu que leur situation était inac­
ceptable et ont exprimé le désir de 
changer.

^ Desjardins
oLir s'.ii(l(»r soi-mènie

CAISSE
POPULAIRE
LAURIER
2600, bout. Laurier, Sainte-Foy

AVIS DE CONVOCATION
Assemblée générale annuelle

La Caisse populaire Laurier invite ses membres à une assemblée géné­
rale annuelle cpii se tiendra à:

l'Hôtel Québec 
3115, avenue des Hôtels 

Sainte-Foy (Québec) OlW 3Z6 
Le lundi 24 février 1997 à 19b30

Les membres pourront alors prendre connaissance du rapport annuel, 
fixer le rendement des parts permanentes, répartir les trop-perçus le 
cas échéant, élire les membres dirigeants et prendre toute autre déci­
sion qui leur est réservée. Une période de questions est également pré­
vue.
Lors des élections, une candidature ne pourra être proposa à l’assem­
blée que si un préavis, signé par un membre et contresigné par la per­
sonne candidate, a été donné dans les délais et selon les règles affichées 
à la Caisse.
Les membres seront appelés à se prononcer sur l’adoption d’un règle­
ment autorisant l’émission de 80 OOO parts permanentes de 10$ chacu­
ne pour un montant maximal de 800 000$. Le projet de règlement pré­
voit notamment les privilèges, droits et restrictions relatifs à ces parts 
ainsi que les conditions particulières à leur souscription,
Tbus les membres de la Caisse sont cordialement invités à participer à 
cette assemblée. Us peuvent obtenir gratuitement une copie du projet de 
règlement en s’adressant à la Caisse pendant les heures d’ouverture.
Ce 31 janvier 1997

Jean-Marie Ouay, secrétaire 
Caisse populaire Laurier

BONNE ST-VALENÜN

Seiko: Vaffaire de l'heure
Superbes montres Seiko offertes 

au prix de 100 $ chacune (quantité timitte) 
Peut-être vous laisserez-vous tenter par 

plus d'une montre...
Garantie Seiko de 3 ans • Gravure sans frais 

Certificat de remplacement de la pile gratuit

BIRKS
lOAlUlFUs DFinilS in’V

PlACt SÏÏFOY 6M 403S
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Md/da Protege SE 1997

79

À Œ PRIX-LÀ,
LA MAZDA LA PLUS 
VENDUE AFFICHERA 
«TOUTES VENDUES».

Par mois/location 24 mois

• Garantie 5 ans**
• Stcréocassette AM/FM 

et 4 haut-parleurs
• Moteur 1,5 L à DACT,

16 soupapes
Suspension indépendante 
aux 4 roues 
Volant inclinable

LOCATION

La plus spacieuse 
de sa catégorie^ 
Excellente consommation 
d'essence (5,7 L/lOO km)^ 
Excellente valeur 
de revente 
Frais d'entretien 
minimes

D/

l>es ff)nfessi<)nnaires iVlaz<la <lii

EMPORTE-MOI
’ Comparaison selon le modèle 1997. ’Oltre valable sur toute location au détail chez les détaillants paiticipanis a partir du 3 lanvier 1997 pour 

un temps limité Les stocks peuvent varier d'un concessionnaire â l'autre Sur approbation du crédit Les concessionnaires peuvent louer moms 
cher Le prix de location de la Protégé SE 1997 (modèle de base #D4XJ57AA00) est basé sur 24 mois. Acompte de 1500$ ou l'échange équiv­
alent. Le paiement du premier mois et le dépôt de 250$ sont dus au moment de la transaction. Frais de transport et de préparation avant livrai­
son de 7^, immatriculation, assurances et taxes en sus Maximum de 20 000 km par an Frais de 0,08$ le kilomètre additionnel Renseignez- 
vous auprès des concessionnaires participants "Détails chez votre concessionnaire ”■ Selon Transports Canada, conduite de route.

ENQUÊTE SUR LA SOMALIE

Murray plaide pour SES 
«vétérans du Vietnam»

Il met fin à six jours de témoignage
OTTAWA (PC) — Le vice-amiral Larry Murray a 
mis un terme à six jours de témoignage devant la 
commission d'enquête sur les événements de So­
malie en y allant d’un réquisitoire contre le sort 
réservé aux militaires canadiens qui ont servi 
dans ce pays d’Afrique, et qui sont devenus, se­
lon lui, les «vétérans du Vietnam » de 
leur époque.

Le chef d’état-major par intérim s’est 
d’autre part dit « soulagé » de mettre 
un terme à son témoignage.

Son passage à la commission d’en­
quête a parfois été mouvementé, no­
tamment lorsqu’il a critiqué le travail 
de la commission et mis en rogne son 
président, le juge Gilles Létourneau, 
qui l’a menacé d’une accusation d’ou­
trage au tribunal.

Le vice-amiral Murray a déclaré que 
plusieurs militaires qui ont pris part 
à la mission d’intervention en Soma­
lie, en 1992 et 1993, ont été éclabous­
sés par association, malgré le fait 
qu’ils aient accompli un boulot remar­
quable dans des circonstances diffici­
les.

« Dans l’ensemble, les Forces armées canadien­
nes ont fait un travail remarquable, a-t-il dit. Il 
est à mon avis malheureux qu’ils (les militaires) 
soient devenus les vétérans du V'ietnam de ce 
pays. À leur retour, ils ont eu droit à un accueil 
glacial et à la controverse.
«J’espère sincèrement que cette commission, 

en plus d’offrir ses conclusions sur ce qui a mal 
fonctionné dans cette mission, saura, dans la 
mesure du possible, faire état des choses positi-

Lorry Murray

ves qui ont été accomplies. »
Le vice-amiral Murray a conclu son témoigna­

ge de la même façon qu’il l’avait entrepris ; en af­
firmant qu’il se sentait à l’aise avec les décisions 
qu’il avait prises alors qu’il était adjoint au chef 
d’état-major et responsable de la supervision 

des opérations en Somalie.
S’il était de nouveau confronté à une 
telle situation, avec les mêmes élé­
ments d’information, il agirait de la 
même façon, a-t-il dit.

D’autre part, la commission d’enquê­
te a rejeté la requête de deux anciens 
adjoints de Kim Campbell, qui souhai­
taient témoigner pour faire entendre 
leur point de vue. John Dixon et Ma­
rianne Campbell, qui oeuvraient au 
sein du cabinet de Mme Campbell alors 
qu’elle était ministre de la Défense, ré­
clamaient le droit de se défendre des 
accusations selon lesquelles ils au­
raient caché des informations à la mi­
nistre à propos de la mort d’un prison­
nier somalien, torturé par des militai­
res canadiens.

Les commissaires n’ont pas manqué 
de jeter le blâme sur le ministre de la Défense, 
Doug Young, qui leur a imposé de mettre fin aux 
audiences le 31 mars et de déposer leur rapport 
final avant le 30 juin.

Si les deux anciens,adjoints de Kim Campbell 
veulent se plaindre, ils doivent s’adresser au 
gouvernement, ont écrit les commissaires. « Les 
informations qu’ils possèdent auraient mérité 
notre attention si cette commission avait pu ré­
aliser complètement son mandat. »

MEURTRE DU PERE PINARD

Axworthy hausse le ton

L
e ministre canadien des Affaires étrangè­
res, Lloyd Axworthy, a estimé hier qu’il 
était du devoir des autorités rwandaises 
de protéger les ressortissants étrangers sur 

leur territoire si elles escomptaient un maintien 
de la présence de la communauté internationa­
le dans leur pays. M. Axworthy a déclaré à la 
presse, à l’issue d’un entretien avec le secrétai­
re général de l’ONU Kofi Annan, qu’il avait reçu 
des assurances de la part des autorités de Kiga­
li qu’elles rechercheraient le meurtrier du prê­
tre canadien Guy Mnard, tué samedi alors qu’il 
donnait la communion à des paroissiens ras­
semblés à Kampanga, dans le nord-<kuest du 
Rwanda. M. Axworthy envisage de se rendre en 
Afrique au printemps pour exprimer « nos pré­
occupations». (AI’)

BOURREAU DE BEAUMONT

Journalistes blâmés

Une douzaine de journalistes des deux 
quotidiens publiés à Québec sont blâ­
més par le Conseil de presse pour 
«avoir compromis la présomption d’innocence» 

d’un accusé d’agressions sexuelles sur des en­
fants. Cinq journalistes du quotidien LFI 
SOIÆIL et six du .Journal de Québec ont «dé­
passé les limites en utilisant à répétition des 
surnoms à l’endroit de l’accusé, s’exposant à en 
faire prématurément un coupable devant l’opi­
nion publique», juge le Conseil de presse dans 
une décision qu’il vient de rendre. Selon le 
Conseil, ces journalistes auraient dû utiliser le 
terme «présumé» quand ils parlaient de l’accu­
sé, afin de « respecter le principe de la présomp­
tion d’innocence». l,a lectrice qui a porté plain­
te a cité plusieurs des expressions qu’elle a lues 
dans les deux quotidiens pour désigner l’accusé 
pendant son procès; «le tjTan de Beaumont», 
«monstre», «bourreau», etc. Les deux quoti­
diens ont toutefois scrupuleusement respecté la 
règle de ne pas identifier l’accusé, compte tenu 
que des enfants d’âge mineur étaient impliqués 
dans le dossier. Le Conseil de presse rejette

cependant les accusations que des erreurs de 
fait se seraient glissées dans les reportages. De 
telles accusations avaient été portées par la 
plaignante. Au sujet de ces autres accusations, 
«le traitement de l’information s’est fait selon 
les règles de l’art», conclut le Conseil. (FKJ)

DROITS DES AUTOCHTONES

Dussault revu et corrigé

D
ans une dépêche transmise vendredi par 
La Presse canadienne, les propos du ju­
ge René Dussault, coprésident de la 
Commission royale d’enquête sur les autochto­

nes, ont été mal interprétés. Dans cette dépê­
che, il était fait mention que selon le juge Dus­
sault, les Premières Nations ne pourraient se 
séparer d’un Québec indépendant et obtenir 
une reconnaissance internationale qu’à la 
condition qu’elles puissent faire la preuve qu’el­
les sont victimes de discrimination ou d’exclu­
sion du processus politique. En fait, l’opinion 
exprimée par le juge Dussault portait sur la 
question générale des droits des autochtones et 
les conditions qui leur permettraient de se sépa­
rer de n’importe quel pays. Le juge Dussault se 
référait à des normes internationales comme el­
les s’appliquent à des pays existants et non pas 
à la situation hypothétique d’un Québec indé­
pendant. (rc)

Elarris à tout vent

L
e premier ministre ontarien, Mike Har­
ris, sera la vedette d’une campagne pu­
blicitaire destinée à promouvoir sa pro­
vince aux États-Unis, en Grande-Bretagne, en 

Allemagne et au Japon, a révélé le ministère 
du Développement économique de l’Ontario. 
Harris apparaîtra sur des affiches publicitai­
res, mais aussi dans une série de spots télévi­
sés et même dans un film vidéo d’une douzaine 
de minutes qui sera diffusé en classe affaires 
sur les lignes internationales de Japan Airli­
nes, British Airways, Canadian International 
et Air Canada. Cette campagne publicitaire, 
devrait coûter 50 millions $ sur une période de 
trois ans. (AFP)

RttKAU OK SINTIENS
DK MOTONKIOK OUVKAT A
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I d* cabonos 
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Un opposant politique argumente avec l’escouade anti-émeute de la capitale serbe.

Milosevic cède mais 
tout le monde doute

■ BELCîRADE (AEP, AP) — Le président serbe Slobodan Milosevic a cédé, hier, après 
77 jours de crise, à la pression de la rue et de la communauté internationale mais l’op­
position demeurait mobilisée.

Ce revirement, qui a reçu un accueil favorable, 
mais parfois sceptique de la communauté inter­
nationale, est intervenu au lendemain d’une vi­
ve condamnation à l’étranger de la Serbie, après 
deux jours de violences policières dénoncées par 
Washington mais aussi par Moscou, le plus fidè­
le allié de Belgi-ade. La date butoir pour l’entrée 
en fonction du nouveau conseil municipal de Bel- 
gi-ade arrivait à expiration, hier.

Dans une lettre au premier ministre serbe Mir- 
ko Marjanovic, .M. Milosevic a demandé que le 
gouvernement soumette aujourd’hui au Parle­
ment « un projet de loi spéciale proclamant défi­
nitifs» les résultats des municipales «conformé­
ment aux conclusions de la mission de l’OSCE ».

L'ne mission de l’Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe, conduite par l’an­
cien premier ministre espagnol, Felipe (ionzalez, 
a constaté le 27 décembre que l’opposition l’avait 
emporté dans 14 villes serbes, dont Belgrade, 
.lusqu’à présent, le succès électoral de l’opposi­
tion n’a pas été contesté par le pouvoir dans seu­
lement six de ces villes.

M. Milosevic reconnaît dans sa lettre que la cri­
se déclenchée par l’annulation de victoires de 
l’opposition a causé « un énorme préjudice au 
pays » et il estime que l’intérêt de l’État « dépas­
se de loin » celui de quelques sièges municipaux 
pour son parti.

« 11 est grand temps de trancher l’affaire dans 
le cadre des plus hautes institutions de la répu­
blique, le gouvernement et le l’arlement», dit-il.

À la suite du non-respect des victoires de l’op­
position, le régime serbe a été mis au ban de la 
communauté internationale et l’aide dont son 
économie a tant besoin a été gelée.

L’opposition a accueilli avec réserve la décision

du président.» C’est le moment ou jamais de re­
connaître les résultats du 17 novembre et d’en­
tamer un dialogue» sur l’accès de l’opposition 
aux médias et pour établir les responsabilités 
dans cette crise, a déclaré \’uk Draskovic, le pré­
sident du Mouvement serbe de renouveau (SPO).

Outre la reconnaissance de ses victoires, l’op­
position réclame une libéralisation des médias, 
étroitement contrôlés par le pouvoir, en vue des 
prochaines élections législatives et présidentiel­
le prévues pour la fin de l'année en Serbie.
l'n autre dirigeant de la coalition «Ensemble», 

Zoran Djindjic, a été encore plus prudent. Cette 
annonce « est un premier pas qui n’est pas suffi­
sant », a déclaré le chef du l^rti démocrate (DS) 
lors du meeting quotidien de la coalition « En­
semble » dans le centre de Belgrade.

Dans la crainte d’une nouvelle manoeuvre de 
■Milosevic, l'opposition a d’ailleurs annoncé que 
ses manifestations se poursuivaient.

SCEPTICISME DES ÉTATS-UNIS

Les États-Unis ont affiché leur scepticisme 
après les déclarations du président serbe, no­
tant qu’il avait déjà tenu des propos similaires 
par le passé. « Si c’est exact, nous saluons ceci 
comme un premier pas dans la bonne direction 
en Serbie ». a déclaré le porte-parole du dépar­
tement d’État, Nicholas Burns. Toutefois, a-t-il 
ajouté, «nous resterons sceptiques jusqu’à ce 
que nous voyions des actions concrètes ».

L’OSCE a aussi accueilli la nouvelle avec réser­
ve. « 11 n'y pas besoin de lois » pour reconnaître 
des résultats d’élections, a déclaré son porte-pa­
role à Vienne. Cette annonce « est tout sauf clai­
re » et l’OSCE « se doit d'être sceptique ». dit-on 
dans les milieux proches de l’organisation.

4-..

FORMATION GRATUITE • FORMULE INNOVATRICE

e torifiation accélérée 
pour l'obtention 
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POUR LES ÉTUDIANTS ADULTES QUI DÉTIENNENT DÉJÀ UN DEC

INSTRUMENTATION ET AUTOMATISATION (243.07)
Les technologues en Instrumentation et automatisation sont des spécialistes des systèmes automatisés. 
Ils peuvent accomplir des tâches de conception assistée par ordinateur, régler, étalonner et mettre au point 
les boucles de régulation. On les retrouve dans les entreprises utilisant des procédés de fabrication 
automatisés, dans les laboratoires'de recherche, les bureaux d'ingénieurs-conseil, les entreprises 

d'installation, d'entretien et de réparation. Le taux de placement ffîQven dè§ deux dérniéféS ânnée? égt dé
près de 80 %. • Du 10 février 1997 au 30 octobre 1998(90 semaines).

Deux autres programmes sont également offerts

■ Technologues en entretien d'équipements industriels • Du 10 février 97 au 23 octobre 98 (89

semaines). ,
■ Techniques de Génie mécanique (CFAO) - Du 10 février 97 au 30 octobre 98 (90 semaines).

Pour information et inscription 
(418)835-1421

Sources de financement possibles prêts et bourses, 
programme .SPRINT et possibilité de recevoir un soutien du 

revenu provenant de Développement des Ressources 
. humaines Canada

CÉOET DE LÉVIS-LAUZON
[)tr«ction (le U foniMiion (onUnue

Israël vit sa pire 
tragédie militaire
■ SHAAR YESHLIV, Israël (.AP, AÉT) — Deu.x hélicoptères israéliens de transport mili­
taire, qui se rendaient au Liban, sont entrés en collision en plein vol, hier, dans le Nord 
d’Israël. Les 65 soldats et huit membres d’équipage qui se trouvaient à bord ont péri dans 
la plus meurtrière catastrophe de toute l’histoire de l’armée de l’air israélienne.

Des explosions de munitions ont retenti. La nou­
velle de l’accident a été accueillie par des mani­
festations de joie dans les régions du Liban con­
trôlées par le Hezbollah pro-iranien, et des tirs 
nourris d’armes automatiques ont été entendus.

Le « crash» s’est produit en Galilée vers 19h à 
Shaar Yeshuv, une collectivité située à huit kilo­
mètres au Sud de la frontière libanaise, alors 
qu’il pleuvait et qu’un épais brouillard régnait 
sur la zone. Mais le général Oded Ben-Ami, por­
te-parole de l’armée, a déclaré que le mauvais 
temps ne semblait pas être à l’origine de l’acci­
dent. Le ministre de la Défense, Yitzhak Morde- 
chai, a annoncé la nomination d’une commission 
d’enquête dirigée par l’ancien responsable de 
l’armée de l’air, David IvTi.

Selon le général Amnon Shahak. 65 « soldats en 
poste dans des ba.ses militaires au sud-Liban» et 
huit membres d’équipage de l’armée de l’air ont 
été tués dans l’accident. Treize d’entre eux 
étaient officiers.

Dans un communiqué, le premier ministre Be- 
nyamin Nétanyahu a exprimé ses condoléances 
aux familles des victimes de cette « grave catas­
trophe» . M. Nétanyahou a annulé une visite au 
cours de laquelle il devait s’entretenir aujour­
d’hui navec le roi Hussein de .Jordanie après 
avoir été informé de la catastrophe. Le président 
de l’Autorité palestinienne Yasser Arafat et le roi 
Hussein de Jordanie ont transmis leurs condo­
léances au Premier ministre Israélien.

Les corps des victimes ont été transportés vers 
une base militaire située à proximité, pour iden­
tification, selon la radio israélienne.

Selon l’armée, les deux hélicoptères Sikorsky

CH-53 se rendaient dans le Sud du Liban. .Mais 
on ignore s’il s’agissait d’une mission entrant 
dans le cadre de la relève de troupes ou d’un vol 
en vue de mener une opération au Liban.

Une énorme explosion a embrasé le ciel lors­
que les deux appareils se sont écrasés. L’un des 
hélicoptères est tombé sur une habitation vide, 
qui a aussitôt pris feu.

Selon la deuxième chaîne de télévision israé­
lienne, les lumières d’un des appareils étaient 
éteintes juste avant le «crash».

Des secours sont immédiatement arrivés sur 
place et des soldats ont entrepris de fouiller les 
lieux, à la recherche de corps et de débris.

Le responsable de la collectivité, Gabi Edr, a dé­
claré à la radio de l’armée que les deux hélicop­
tères s’étaient percutés en plein vol.

AUCUN HABITANT BLESSÉ

« 11 y a eu une énorme explosion», a confié un 
autre témoin, Rachel Fromovitz. « Un hélicoptè­
re s’est écrasé sur une maison, l’autre sur un 
chantier de construction». Si l’accident a provo­
qué d’importants dégâts, aucun des habitants de 
la collectivité n’a cependant été blessé.

Une infirmière habitant près du lieu de la cata­
strophe, Dalia Golan, a expliqué à la télévision 
qu’elle s’était précipitée sur place, pour tenter 
d’aider d’éventuels survivants. Elle a entendu 
« de très très faibles pleurs» venant d'un des bâ­
timents où l'un des hélicoptères s'était écrasé.

« Ces pleurs ont dû être les derniers des bles­
sés qui se trouvaient coincés à l'intérieur. Je me 
suis penchée sur la première victime que j'ai vme. 
Mais son pouls ne battait pas.

Séismes en Iran : 38 morts 
et une centaine de blessés
TEHERAN (AP, AFP) — Deux tremblements de 

terre de magnitude 5,4 et 6,1 sur l’échelle de 
Richter ont fait 38 morts et plus de 90 blessés, 
hier, dans plusieurs localités du Nord-Est de 
l’Iran, selon la télévision iranienne.

Les séismes ont détruit 12 villages dans la pro­
vince de Khorasan, selon l’agence officielle 
IRNA. Le premier, de magnitude 5,4 a frappé les 
villages de Qouchan, Esfarayen, Chirvan, Sabze- 
var and Neychabour à 13h24 locales. Quarante 
minutes plus tard, le second tremblement de ter­
re secouait la zone.

L’épicentre des deux secousses était situé près 
de Bojnourd, à environ 580km au Nord-Est de la 
capitale.

Le ministère de l’Intérieur a décidé de lancer 
une opération de secours depuis cette localité.

Deux hélicoptères ainsi que des véhicules tout- 
terrain ont été dépêchés vers les zones sinis­
trées pour évaluer les dégâts et apporter les pre­
miers secours dans cette ré0on enneigée et dif­
ficile d’accès.

Les premières équipes de secouristes, avec des 
tentes, des couvertures et des conserves, -sont 
parties en direction des endroits les plus 
touchés, a indiqué le Croissant-Rouge.

La préfecture (région) de Bojnourd, proche de 
la frontière du Turkménistan, compte quelque 
200000 habitants, ce qui en fait une zone rela­
tivement peu peuplée.

Une dizaine de bâtiments de la ville ont été 
sérieusement endommagés, dont une école. Les 
secousses ont provoqué la panique et les gens se 
sont rués dans les rues.

Croyez-vous souffrir 
d’ostéoporose?

Présentez-vous une diminution de votre taille, des 
fractures, des douleurs?

Etes-vous une femme ménopausée âgée de 30 à 8.5 ans? 

Vous ne pouvez ou ne voulez pas prendre d’hormones?

Vous pourriez participer à un projet 
de recherche sur l’ostéoporose.
Si vous répondez aux critères d’admission, vous 
bénéficierez d’un suivi par une équipe de recherche 
expérimentée dans le domaine de l’ostéoporose. Vous 
recevrez également des suppléments de calcium et de 
vitamine D gratuitement durant toute la durée de l’étude.

Communiquez avec: Evelyne Lejeune 
CHUQ Pavillon CHUL ^

Tél: (418) 654-2266
(lundi au vendredi, de 9:00 à 17:00)
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BULGARIE
A

Elections en avril

Après un mois de grèves et de 
manifestations quotidiennes à 
l’appel de l’opposition, les dif­
férentes forces politiques de Bulgarie 

se sont mises d’accord pour des élec­
tions anticipées début avril. L’accord 
a été annoncé à l’issue d’une rencon­
tre de près de quatre heures entre te 
président Petar Stoyanov, les diri­
geants de tous les partis politiques et 
le Premier ministre désigné par les 
Socialistes (ex-communistes), Nikolai 
Dobrev. (AP)

ÉTATS-UNIS

Missiles à Bagdad

L
e Pentagone a accusé hier 
l’Irak de dissimuler sur son 
territoire jusqu’à 25 missiles 
balistiques en violation des résolu­

tions des Nations unies et a prévenu 
Bagdad que les États-Unis étaient 
prêts à défendre leurs forces dans la 
région. L’Irak possède « une capacité 
opérationnelle de 18 à 25 missiles 
Scud et certains ont été dissimulés », 
a affirmé le porte-parole du Pentago­
ne, Kenneth Bacon. (AFP)

Nol de la CIA 
contesté

L
e président Bill Clinton a du 
mal à faire accepter au 
Congrès la nomination d’An- 
thony Lake à la tête de la CIA, en rai­

son notamment de son rôle dans les 
livTaisons secrètes d’armes à la Bos­
nie. M. Lake, 57 ans, qui occupait de­
puis 1992 le poste de conseiller du 
président pour les affaires de sécuri­
té nationale, a été désigné début dé­
cembre par la Maison Blanche pour 
diriger l’agence centrale de rensei­
gnements américaine. (AFP)

CUBA

Non aux otages

L
e gouvernement cubain sou­
haite pas vTaiment actuelle­
ment s’impliquer dans la crise 
des otages de la résidence de l’am­

bassadeur du Japon à Lima, a indiqué 
hier i’ambassadeur du Canada à Cu­
ba, Mark Entwistle mais, la 
République dominicaine pourrait 
accueillir ces rebelles. Le président 
péruvien Alberto Fujimori a évoqué 
cete possibilité lors d’une rencontre 
avec le président dominicain, Leonel 
Fernandez, hier. Cuba a été régulière­
ment cité comme pays d’accueil pos­
sible des membres du .Mouvement ré­
volutionnaire Tupac Amaru (MRTA), 
dont un commando retient 72 otages 
dans la résidence japonaise depuis le 
17 décembre. (AFP)

DANEMARK

Deux Hell’s blessés

D
eux hommes, appartenant aux 
bandes de motards «Hell’s 
Angels » et « Bandidos » au Da­
nemark. ont été blessés lors d’un 

échange de tirs hier, dans une rue à 
Copenhague, a indiqué la police. Un 
homme de 26 ans, membre des 
« Hell’s », blessé au ventre et à la jam­
be avait été arrêté mardi soir dans un 
hôpital de la capitale et inculpé de 
tentatK’e de meurtre sur un aspirant 
de la bande rivale « Bandidos». (AFP)

FRANCE

Tapie fera ses 
huit mois

B
ernard Tapie purgera sa peine ' 
de huit mois de détention dans 
une cellule de la prison pari­
sienne de la Santé, après une déci­

sion hier de la cour de cassation. Iæ 
sort de Bernard Tapie, devenu depuis 
lundi soir, à 54 ans, le prisonnier ma­
tricule 265 449 (J, a été tranché par la 
plus haute instance juridique en 
France qui a rejeté sa demande de 
cassation de sa peine. (AFP)

PAKISTAN

Bhutto écrasée

L
9 ancien premier ministre Nawaz 

.Sharif, chef de la Ligue musul- 
f mane pakistanaise, a remporté 
une victoire é<!rasante en remportant 

134 sièges contre 17 pour le parti de 
sa rivale Benazir Bhutto lors des él(*c- 
tlons législatives tenues lundi. Le 
scrutin a été marqué, selon la télévi­
sion nationale, par une participation 
de 37,5% environ, la plus basse 
jamais enregistrée, mais également 
plus élevée; que certaines estimations 
antérieures qui l’évaluaient à un 
maximum de 20%. (AFP)

RWANDA

Quatre envoyés 
de rONU tués
uatre obsenateurs des droits 
de l’Homme des Nations unies 
ont été tués hier, dans une em­

buscade dans le sud-ouest du Rwan­
da. a annoncé l’ONU. L’attaque, me­
née par des inconnus, a été commise 
dans la préfecture de Cyangugu, alors 
que les observateurs circulaient dans 
deux véhicules de l’ONU, entre Glsu- 
mato et Karengera. (AFP)

GRANDE-BRETAGNE

Autodéfense
anglicane

U
ne soixantaine de prêtres 
anglicans ont suivi hier une 
session d’autodéfense, don­
née par un expert policier du dose- 

combat, destinée à prémunir le clergé 
contre les attaques, de plus en plus 
fréquentes, sur des hommes d’église. 
Cette session, la première du genre 
en Grande-Bretagne, intervient après 
plusieurs agressions qui ont suscité 
une grande émotion dans le pays, 
dont le meurtre d’un prêtre en août à 
Liverpool. (AFP)

Madeleine Albrigth ignorait 
son origine juive

Les grands-parents de la secrétaire d’État 
sont morts dans l’Holocauste

WASHINGTON (AFP)—Plusieurs 
membres de la proche famille de Made­
leine .Mbright, dont ses grands-parents, 
ont été exterminés dans des camps de 
concentration nazis, un passé tra^que 
dont le nouveau secrétaire d’État affir­
me avoir tout ignoré jusqu’à présent.

Selon une enquête menée par le quo­
tidien Washington IMst —qui en publie 
des extraits hier— sur ie passé de la fa­
mille de Mme Albright en Tchécoslova­
quie dans les années 30 et 40, trois de 
ses grands-parents, son oncle, sa tante 
et un t*ousin ont péri durant l’Holocaus­
te à Auschwitz et d’autres membres de 
sa famille sont morts de malnutrition et 
de typhoïde dans le camp de Térezin en 
Tchécoslovaquie.

La .Maison Blanche a fait savoir hier, 
que ces révélations ne sauraient affec­
ter l’attitude américaine dans le proces­
sus de paix au Proche-Orient.

.Mme Albright, née Madeleine Korbel 
à Prague en 1937, affirme dans une in­
terview au Post que ses parents ne lui 
ont jamais parlé du destin de sa famille 
ni de leur appartenance à la commu­
nauté juive. Quant au .sort des grands-

Madeleine Albright
REUTEB

parents qu’elle n’a jamais connus, 
«mes parents m’ont dit simplement 
qu’ils sont morts dans la tourmente de 
la guerre», dit-elle.

Elevée dans la religion catholique à la­
quelle se sont convertis ses parents 
lorsque la Seconde Guerre mondiale a 
éclaté, elle est devenue membre de 
l’église épiscopale (protestante) lors de

son mariage en 1959 avec Joseph Medill 
Patterson Albright. «J’ai toujours pen­
sé que j’étais une Tchèque catholique », 
dit-eile.

La famille de Madeleine Albright pos­
sédait une société de matériel de cons­
truction en Tchécoslovaquie avant la 
guerre, selon les recherches menées 
par le journal. Ses parents s’enfuirent à 
Londres en 1939 et retournèrent en 
Tchécoslovaquie en 1945, avant de 
s’exiler aux États-Unis en 1948.

Le nouveau secrétaire d’État indique 
toutefois avoir reçu «occasionnelle­
ment » ces dernières années des lettres 
l’informant que sa famille était d’origi­
ne juive. Cette question a également été 
évoquée récemment par certains jour­
naux arabes qui critiquaient sa nomi­
nation comme secrétaire d’État.

Les révélations sur la famille de Mme 
Albright et son passé ne devraient pas 
toutefois avoir d’incidence sur ses fonc­
tions à la tête de la diplomatie américai­
ne. «Le président pense qu’il s’agit 
d’une histoire fascinante et a encoura­
gé Madeleine à essayer d’en savoir 
plus », a expliqué la Maison Blanche.
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